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DONNE ACTE: 

- à  l’unanimité  à  Monsieur  le  Président  de  la  communication  au  Conseil  départemental  du  rapport
d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes des Hauts-de-France sur la gestion
de l’association « Comité des œuvres  sociales  du Département  du Nord » pour les  exercices 2016
à 2020.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 15 h 19. 

69 Conseillers départementaux étaient présents en séance. Ils étaient porteurs de 5 pouvoirs.

Madame ARLABOSSE, ainsi que Messieurs CADART, DEGALLAIX et VERFAILLIE avaient quitté
momentanément la salle préalablement à la prise de décision.

Décision acquise par assentiment de l’assemblée.

Signé électroniquement Pour le Président du Conseil Départemental
et par délégation,
Le Directeur Adjoint des Affaires Juridiques
et de l'Achat Public,

Régis RICHARD
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Le président Arras, le 29 août 2022 
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T. 03 21 50 75 90 
Mél. : hdf-greffe@crtc.ccomptes.fr 

 

Réf. : ROD2 2021-0066 
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P.J. : 1 rapport d’observations définitives 

Objet :  Nottification du rapport d’observations définitives et 
de ses réponses. 

Envoi dématérialisé avec accusé de réception  
(article R. 241-9 du code des juridictions financières) 

Monsieur le Président, 

Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint, le rapport comportant les observations définitives de 
la chambre sur la gestion de l’Association « Comité des œuvres sociales du département du 
Nord » concernant les exercices 2016 à 2020 et les réponses qui ont été apportées. 

Je vous rappelle que ce document revêt un caractère confidentiel qu’il vous appartient de 
protéger. Il conviendra de l’inscrire à l’ordre du jour de la plus proche réunion de votre assemblée 
délibérante, au cours de laquelle il donnera lieu à débat. Dans cette perspective, le rapport sera 
joint à la convocation adressée à chacun de ses membres. 

En application de l’article R. 243-14 du code des juridictions financières, je vous demande 
d’informer le greffe de la date de la plus proche réunion de votre assemblée délibérante et de lui 
communiquer en temps utile copie de son ordre du jour. 

Ce document est également transmis au représentant légal qui le présentera à la prochaine 
réunion de son assemblée délibérante. 

Dès la tenue de l’une de ces réunions, le rapport pourra être rendu public, dans les conditions 
fixées par le code des relations entre le public et l’administration. 

Monsieur Christian Poiret 
Président du conseil départemental 
du Nord 

Hôtel du département 

51, rue Gustave Delory 

59047 – LILLE CEDEX 

Mél. : catherine.derisbourg@lenord.fr 
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En application de l’article R. 243-14 du code des juridictions financières, je vous demande 
d’informer le greffe de la date de la plus proche réunion de votre assemblée délibérante et de lui 
communiquer en temps utile copie de son ordre du jour. 

Par ailleurs, je vous précise qu’en application des dispositions de l’article R.243-17 du code 
précité, le rapport d’observations et les réponses jointes seront transmises au préfet ainsi qu’au 
directeur régional des finances publiques. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée. 

 Frédéric Advielle 



 

14, rue du Marché au Filé - 62012 – Arras cedex ◼ Téléphone : 03 21 50 75 00 ◼ www.ccomptes.fr 
 

 

 

 
 
 

 

 

 

 
 

 
 
 

Le présent document, qui a fait l’objet d’une contradiction avec les destinataires concernés,  
a été délibéré par la chambre le 20 juin 2022.

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

ET SES RÉPONSES 

 

COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DU 
DÉPARTEMENT DU NORD 

 

 

 

Exercices 2016 à 2020 

 
 





 
COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DU DÉPARTEMENT DU NORD 

 

 
 

1 

TABLE DES MATIÈRES 

SYNTHÈSE ...........................................................................................................................3 

RECOMMANDATIONS .......................................................................................................4 

INTRODUCTION ..................................................................................................................6 

1 PRÉSENTATION DE L’ASSOCIATION .........................................................................7 

1.1 Présentation du comité des œuvres sociales du département du Nord ...........................7 
1.2 Les membres de l’association et leurs ayants droit .......................................................8 

1.2.1 Les ouvrants droit du COS ............................................................................................8 
1.2.2 Des modalités d’adhésion ne permettant pas un suivi effectif et régulier des 

adhérents .......................................................................................................................8 
1.2.3 L’absence de définition des ayants droit ........................................................................9 

1.3 Un environnement juridique multiforme .................................................................... 10 
1.3.1 Le cadre légal applicable ............................................................................................. 10 
1.3.2 Des critères d’octroi des prestations non-définis dans le règlement intérieur et, pour 

certains, irréguliers ...................................................................................................... 11 

1.4 Un fonctionnement indépendant, conforme aux statuts .............................................. 12 
1.4.1 L’assemblée générale, le conseil d’administration et le bureau ..................................... 12 
1.4.2 Les commissions, instances centrales dans le processus décisionnel dont la 

compétence, la composition et le fonctionnement ne sont pas arrêtés ........................... 13 

1.5 Les relations avec le conseil départemental du Nord .................................................. 15 
1.5.1 Une convention de partenariat incomplète qui ne définit pas l’intervention du COS ..... 15 
1.5.2 Les moyens mis à disposition de l’association ............................................................. 16 

2 L’INFORMATION COMPTABLE ET LA FIABILITÉ DES COMPTES........................ 20 

2.1 L’approbation des comptes et l’affectation du résultat ............................................... 20 
2.2 La complétude et la publication des comptes ............................................................. 20 
2.3 La certification sans réserves des comptes ................................................................. 21 
2.4 La fiabilité des comptes ............................................................................................. 21 

2.4.1 Le principe de prudence : amortissement et provisions ................................................ 21 
2.4.2 Le principe d’indépendance des exercices ................................................................... 22 
2.4.3 L’absence de valorisation des contributions volontaires en nature ................................ 23 

3 LA SITUATION FINANCIÈRE ...................................................................................... 24 

3.1 Une trajectoire financière maîtrisée ............................................................................ 25 

3.1.1 Une situation financière saine et un compte d’exploitation équilibré ............................ 25 
3.1.2 Un modèle économique reposant sur la participation des bénéficiaires et assurant 

une stabilité financière................................................................................................. 26 

3.2 Des produits dynamiques et des charges maîtrisées .................................................... 28 
3.2.1 Des recettes d’exploitation dynamiques grâce à l’activité de trois secteurs ................... 28 
3.2.2 Une augmentation des charges compensée par celle des produits ................................. 28 

3.3 L’utilisation de la subvention départementale ............................................................ 30 
3.3.1 Une consommation satisfaisante de la subvention du département ............................... 30 
3.3.2 Une hausse des charges d’exploitation répercutée sur la participation financière des 

bénéficiaires des prestations ........................................................................................ 31 



 
RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

  

2 

 

3.4 Un bilan solide en apparence ..................................................................................... 32 
3.5 L’impact financier de la crise sanitaire ....................................................................... 33 

3.5.1 Un résultat d’exploitation exceptionnel dû à la subvention départementale agissant 
comme un amortisseur de la crise sanitaire .................................................................. 33 

3.5.2 La confirmation du caractère conjoncturel des dépenses et ressources du COS............. 34 
3.5.3 Une sous-consommation de la subvention du département ........................................... 35 

4 LA POLITIQUE D’INTERVENTION SOCIALE............................................................ 37 

4.1 L’efficacité de l’action du COS ................................................................................. 37 

4.1.1 L’attractivité potentielle du COS ................................................................................. 37 
4.1.2 Un champ d’intervention étendu .................................................................................. 38 

4.2 Des objectifs de politique d’action sociale partiellement atteints ................................ 39 

4.2.1 L’analyse de la politique d’action sociale à travers la contribution financière de 
l’association et le taux de couverture des charges par la subvention départementale ..... 40 

4.2.2 L’analyse de la politique d’action sociale selon les prestations octroyées ..................... 42 
4.2.3 L’analyse de la politique d’action sociale selon les critères d’octroi des prestations ..... 42 

ANNEXES ........................................................................................................................... 46 

 



 
COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DU DÉPARTEMENT DU NORD 

 

 
 

3 

SYNTHÈSE 

Le comité des œuvres sociales (COS) du département du Nord est une association régie 
par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et son décret d’application du 
16 août 1901. En moyenne, son budget s’élève 3,5 M€ et cet organisme compte plus de 
9 500 membres. 

La vie et l’action de l’association sont encadrées par des statuts conformes aux 
dispositions légales applicables en matière d’action sociale et régulièrement appliqués. Ceux-
ci mériteraient toutefois d’être amendés s’agissant de la faculté d’adhésion des agents 
contractuels dont l’ancienneté au département est inférieure à trois mois et complétés par une 
définition des critères d’octroi des prestations et des ayants droit. Du fait de l’absence de 
participation du département aux instances de gouvernance et du bon fonctionnement de celles-
ci, l’indépendance et l’autonomie de l’association sont préservées. Toutefois, le règlement 
intérieur doit préciser les modalités de fonctionnement des commissions. Également, le COS 
devrait solliciter du département les orientations de politique sociale que ce dernier entend lui 
confier. En l’espèce, la convention de partenariat, datant de 2009, apparaît obsolète.  

Les comptes annuels ne sont pas publiés au Journal officiel des associations, ce qui nuit 
à la bonne information du citoyen. Au surplus, les mises à disposition de personnel 
départemental ne font pas l’objet d’une refacturation par le COS, ce qui altère la sincérité de 
ses comptes et n’est pas conforme aux conventions passées à cet effet entre 2017 et 2021.  

La gestion financière du COS est, dans son ensemble, maîtrisée, eu égard à un modèle 
économique faisant reposer une part significative du financement de l’activité sur les 
bénéficiaires de prestations. La hausse des charges d’exploitation est couverte par celle des 
produits tirés des ventes permettant, in fine, un résultat cumulé excédentaire sur la période. 
Néanmoins, ce modèle économique nécessite que les participations des membres de 
l’association s’ajustent aux évolutions des charges d’activités, la subvention du département 
demeurant stable. La crise sanitaire a eu un impact favorable sur le résultat de l’association, en 
raison d’une baisse plus rapide des charges que des produits, ceci grâce au maintien du montant 
de la subvention départementale, qui a joué un rôle de stabilisateur automatique pour 
l’association. 

Les activités du COS semblent attractives, eu égard au nombre d’adhérents, et à un 
champ d’intervention étendu, environ 140 000 prestations étant délivrées annuellement. 
Toutefois, plusieurs insuffisances méthodologiques tempèrent ce constat, l’association ne 
disposant pas d’outil lui permettant d’avoir un suivi précis de son activité. L’atteinte des 
objectifs de la politique d’action sociale est, de plus, partielle. En effet, si l’activité du COS 
s’adresse bien aux membres et leurs familles dans les secteurs des loisirs et de la jeunesse, les 
aides pour faire face à des situations difficiles, deuxième volet de l’action sociale, sont moins 
développées. Aussi, alors que l’action sociale suppose une participation financière de l’adhérent 
qui tienne compte de ses ressources et de sa composition familiale, peu de critères d’octroi des 
prestations intègrent, de facto, cette dimension. Seulement un quart de la subvention du 
département est, en effet, utilisée en direction de secteurs intégrant le quotient familial dans le 
calcul du prix de vente des activités. Également, les ressources et la composition du ménage de 
l’adhérent sont pris en considération dans moins de 10 % des actions proposées. 
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RECOMMANDATIONS 
(classées dans l’ordre de citation dans le rapport) 

Rappels au droit (régularité)  

 
Totalement 

mis en 
œuvre 

Mise en 
œuvre en 

cours 

Mise en 
œuvre 

incomplète 

Non mis 
en œuvre 

Page 

Rappel au droit no 1 : opérer un 
remboursement du personnel départemental 
mis à disposition, en application des 
conventions de 2017 et 2021. 

   X 17 

Rappel au droit no 2 : assurer la publication 
des comptes annuels du COS au Journal 
officiel des associations en application des 
articles L. 612-4 et L. 612-5 du code de 
commerce et de l’article 1er du décret 
no 2009-540 du 14 mai 2009, modifié, portant 
sur les obligations des associations et la 
publicité de leurs comptes annuels. 

   X 19 
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NOTICE DE LECTURE  

SUR L’AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES RAPPELS AU DROIT ET DES RECOMMANDATIONS  

Les recommandations de régularité (rappels au droit) et de performance ont été arrêtées après examen des réponses écrites et des pièces justificatives 

apportées par l’ordonnateur en réponse aux observations provisoires de la chambre. 

Totalement mise en 
œuvre 

L’organisme contrôlé indique avoir mis en œuvre la totalité des actions ou un ensemble complet d’actions permettant de répondre 
à la recommandation, même si les résultats escomptés n’ont pas encore été constatés. 

Mise en œuvre en cours 
L’organisme contrôlé affirme avoir mis en œuvre une partie des actions nécessaires au respect de la recommandation et indique 
un commencement d’exécution. L’organisme affirme, de plus, avoir l’intention de compléter ces actions à l’avenir. 

Mise en œuvre 
incomplète 

L’organisme contrôlé indique avoir mis en œuvre une partie des actions nécessaires sans exprimer d’intention de les compléter 
à l’avenir. 

Non mise en œuvre 

Trois cas de figure :  
- l’organisme contrôlé indique ne pas avoir pris les dispositions nécessaires mais affirme avoir l’intention de le faire ; 
- ou il ne précise pas avoir le souhait de le faire à l’avenir ; 
- ou il ne fait pas référence, dans sa réponse, à la recommandation formulée par la chambre. 
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Recommandations (performance) 

 
Totalement 

mis en 
œuvre 

Mise en 
œuvre en 

cours 

Mise en 
œuvre 

incomplète 

Non mis 
en œuvre 

Page 

Recommandation n° 1 : définir, dans les 
statuts ou le règlement intérieur, les ayants droit 
(familles et personnes extérieures) des membres 
de l’association. 

   X 10 

Recommandation n° 2 : établir, dans les statuts 
ou le règlement intérieur, la compétence, la 
composition et le fonctionnement des dix 
commissions. 

   X 14 

Recommandation n° 3 : demander au 
département de préciser la convention de 
partenariat en indiquant les prestations sociales 
qu’il entend lui confier ou les objectifs qu’il 
assigne à celles dont l’association peut prendre 
l’initiative. 

   X 16 

Recommandation n° 4 : évaluer et 
provisionner le risque induit par le 
remboursement des frais de personnel mis à 
disposition et des charges sociales pour certaines 
prestations octroyées. 

   X 21 

Recommandation n° 5 : mettre en place un 
outil permettant d’identifier, pour chaque 
adhérent, les prestations dont il a bénéficié 
chaque année. 

   X 38 

* Voir notice de lecture en bas de page. 
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INTRODUCTION 

Le contrôle des comptes et de la gestion du comité des œuvres sociales (COS) du 
département du Nord, au titre des exercices 2016 à 2020, a été ouvert par courrier du président 
de la chambre du 29 octobre 2021, adressé à Mme Nadia Tarquinio, présidente de l’association 
sur toute la période.  

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de 
fin de contrôle s’est tenu, par visio-conférence, le 19 janvier 2022 avec la présidente, en 
présence du vice-président et de la secrétaire de l’association.  

Le contrôle a porté sur la gouvernance du COS et les relations de ce dernier avec son 
unique financeur public : le département du Nord, ainsi que sur la situation financière incluant 
le contrôle de la fiabilité des comptes et l’impact de la crise sanitaire. Les contenus et résultats 
de la politique d’action sociale ont également été analysés, malgré l’imprécision des objectifs 
poursuivis.  

Lors de sa séance du 9 février 2022, la chambre a arrêté ses observations provisoires. 
Ces dernières ont été communiquées à la présidente. Des extraits du rapport ont également été 
adressés au président du conseil départemental du Nord, pour ce qui le concernait.  

Un délai de deux mois leur a été accordé pour apporter une réponse écrite, et/ou 
démander à être entendus par la chambre, faculté dont aucune des parties ne s’est saisie.  

La présidente, dans sa réponse du 1er juin 2022, a seulement précisé que les 
recommandations de la chambre, tant réglementaires que de performance, constitueront une 
feuille de route à destination des administrateurs de l’association. Le président du conseil 
départemental du Nord, dans sa réponse du 2 juin 2022, a également indiqué ne pas souhaiter 
apporter de réponse au rapport d’oversations provisoires. 

Après avoir pris connaissance de ces réponses, la chambre, dans sa séance du 20 juin 
2022, a arrêté les observations définitives suivantes.  

 

AVERTISSEMENT 

Le contrôle de la chambre régionale des comptes s’est déroulé dans le contexte de la crise 
sanitaire liée à la Covid-19, lequel est susceptible d’affecter la situation financière de l’association 
en 2020 et engendrent des incertitudes sur ses perspectives. 

La chambre, à partir des éléments qui lui ont été communiqués au cours de son contrôle, a 
cherché à en apprécier les effets. 
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1 PRÉSENTATION DE L’ASSOCIATION 

1.1 Présentation du comité des œuvres sociales du département du Nord 

Le COS est une association fondée en 1988, régie par la loi du 1er juillet 1901 et son 
décret d’application du 16 août 1901, agissant au profit du personnel du conseil départemental 
du Nord1.  

Depuis sa création, l’association est administrée par un conseil d’administration. Elle 
est subventionnée par le conseil départemental du Nord et compte 9 623 membres en 2020.  

Le COS a pour but de « promouvoir toutes actions liées à la citoyenneté et gérer toutes 

formes d’activités (culturelles, sociales, sportives…) ayant pour objet d’améliorer les 
conditions de bien-être des agents du département »2. 

La vie sociale et le fonctionnement actuels de l’association sont encadrés par des statuts, 
dont la dernière version en vigueur date de 20123 et qui présente, dans des termes généraux, 
l’objet du comité, les bénéficiaires de son action ainsi que les modalités d’élection et de 
fonctionnement du conseil d’administration et du bureau.  

Le règlement intérieur de l’association a été révisé4 par le conseil d’administration le 16 
octobre 2018. Depuis, aucune modification n’a été apportée. Il précise, notamment, les 
modalités d’élection et de fonctionnement du conseil d’administration et du bureau, ainsi que 
le fonctionnement des commissions. 

Une convention de partenariat, signée avec le département du Nord en 2009, vient 
préciser la mission de l’association, en indiquant qu’elle participe à la mise en œuvre de l’action 
sociale, définie par le conseil départemental, au bénéfice de ses agents. Elle assure, en sus des 
prestations générales gérées par le département (subventions interministérielles, chèques-
vacances, subvention trajet en transport en commun, crèche départementale), la gestion d’un 
ensemble de prestations dites complémentaires (prestations loisirs, arbre de Noël, vacances, 
culture, etc.)5.  

L’activité du COS est répartie en secteurs que sont, par exemple, la culture et le cinéma 
(billetterie pour des spectacles grand public ou autres catégories, des expositions et opérations 
exceptionnelles), le sport (billetterie piscine, abonnement patinoire, manifestations sportives et 
activités sportives/bien-être et séjours sportifs) ou le tourisme (locations, voyages, séjours 
courts)6.  

                                                
1  Article 3 des statuts. 
2  Article 2 des statuts.  
3  Révisés lors de l’assemblée générale du 28 juin 2012. Aucune modification des statuts n’a été effectuée depuis 

lors.  
4  Le règlement intérieur initial a été adopté le 5 mars 2013 par le conseil d’administration. 
5  Préambule de la convention de partenariat signée avec le département en 2009. 
6  Les prestations mentionnées n’ont pas vocation à présenter de manière exhaustive l’activité du COS mais 

uniquement aiguiller le lecteur en lui fournissant des exemples. 
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1.2 Les membres de l’association et leurs ayants droit 

1.2.1 Les ouvrants droit du COS  

L’article 3 des statuts indique que « son intervention s’exerce en faveur de l’ensemble 
des personnels ».  

Ces « ouvrants droit » sont les agents stagiaires ou titulaires en position d’activité. Ils 
sont également constitués des agents non-titulaires, tels que définis par le décret no 88-145 du 
15 février 1988, employés à temps complet, temps partiel ou temps non complet. 

Mais pour cette catégorie, une condition est posée d’une durée du contrat au moins égale 
à trois mois. Or, la régularité de ce critère peut être interrogée7. En effet, cette condition n’est 
pas prévue pour les autres catégories d’agents et l’adhésion au COS ne saurait être fondée sur 
la nature du contrat, sauf à remettre en cause le principe de non-discrimination et d’égal accès 
aux prestations de tous les salariés. 

Les statuts prévoient d’élargir, sous réserve de l’attribution de subventions suffisantes, 
le champ des bénéficiaires potentiels aux agents départementaux retraités, à l’exception de ceux 
mis à la retraite d’office. Selon la même réserve, l’activité pourra également s’exercer en faveur 
des agents mis à disposition d’autres administrations ou organismes, sous condition qu’ils ne 
bénéficient pas de prestations proposées par les services de l’organisme d’accueil, ainsi que des 
agents recrutés en emploi aidé.  

1.2.2 Des modalités d’adhésion ne permettant pas un suivi effectif et régulier des 
adhérents 

L’article 6 des statuts dispose que « les membres du conseil d’administration sont élus 
par les adhérents ». 

En complément, le règlement intérieur en vigueur depuis 2018 précise à son article 2 
que « sont admis au bénéfice des prestations du Comité des Œuvres Sociales les personnels 
mentionnés à l’article 3 des statuts et à jour de leur cotisation ». 

Dans ce cadre, la pratique actuelle de l’association considère que les agents du 
département répondant aux critères statutaires d’ouvrants droit peuvent adhérer à l’association 
en remplissant un formulaire, accompagné d’une cotisation de deux euros. Cette adhésion est 
reconduite tacitement chaque année, sans nécessité de verser une cotisation annuelle ou de 
remplir un nouveau formulaire.  

Au cours de l’instruction, l’association a pu souligner les difficultés posées par cette 
adhésion unique. Celle-ci, en effet, ne facilite pas le suivi de la situation professionnelle des 
agents, notamment les mobilités externes. 

Elle ne permet pas, non plus, la mise à jour régulière du fichier des adhérents tenu par 
l’association. Le retour, par la Poste, des courriers non-distribués de convocation à l’assemblée 
générale est le seul moyen utilisé par l’association pour la mise à jour de sa base « adhérents ».  

                                                
7  Le COS a, à cet égard, informé la chambre avoir était contrôlé par l’URSSAF en 2021.  



 
COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DU DÉPARTEMENT DU NORD 

 

 
 

9 

Afin de pallier ces difficultés, la proposition de mettre en place une adhésion annuelle 
avec une cotisation de dix euros a été votée par le conseil d’administration du 19 avril 2016 
mais n’a pas recueilli les suffrages nécessaires lors du vote à l’assemblée générale du 23 juin 
2016.  

Au total, l’association n’est donc pas en mesure de contrôler la liste effective de ses 
adhérents.  

À défaut d’évolution sur ce point, la chambre observe qu’il serait tout à fait utile de 
préciser la notion d’adhérent ainsi qu’arrêter une organisation plus simple, et aussi plus 
économique, de la mise à jour du fichier des membres de l’association. 

1.2.3 L’absence de définition des ayants droit  

Sous réserve de disponibilités, le COS permet l’accès à une ou plusieurs prestations à 
tous les adhérents et également à leur entourage. Si ce statut d’ayant droit s’inscrit dans la 
logique générale de l’action sociale8, il n’est pourtant pas défini dans les statuts ou le règlement 
intérieur de l’association.  

Pour les domaines de la culture, de la billetterie et du sport, l’achat de prestations est 
conditionné à un nombre limité de places par adhérent ou correspondant à la composition 
familiale. Pour ces secteurs d’activités, l’entourage des membres de l’association bénéficie 
donc de prestations octroyées par celle-ci.  

Pour le tourisme, les prestations proposées s’adressent aux adhérents mais aussi à leur 
famille ou entourage, avec la possibilité de faire bénéficier des tarifs COS à une personne 
extérieure. En effet, l’association a précisé, lors de l’instruction, que chaque adhérent pouvait 
disposer du tarif adulte négocié pour deux personnes (adhérent et conjoint ou adhérent et 
extérieur au choix pour les personnes seules).  

Or, aucun document ne définit les personnes, hors adhérents, pouvant bénéficier des 
prestations du COS. Par exemple, pour le secteur tourisme-animation, aucune limite d’âge pour 
les enfants à charge ou pour le nombre de participants extérieurs n’a été fixée9.  

La chambre considère que ce manque de précisions écrites, notamment quant à la notion 
« d’extérieur », est porteur de risques, car susceptible de contestation par un adhérent, 
notamment si sa demande de participation n’a pas été retenue au profit d’une personne 
extérieure ou de la famille d’un membre10.  

Recommandation n° 1 : définir, dans les statuts ou le règlement intérieur, les ayants-
droit (familles et personnes extérieures) des membres de l’association. 

                                                
8  Article L. 731-1 du code général de la fonction publique : « L’action sociale, collective ou individuelle, vise à 

améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles (…) ».  
9  En sus de l’absence d’informations dans les statuts ou le règlement intérieur, les circulaires de présentation de 

chaque prestation tourisme n’apportent pas de précisions à ce sujet et détaillent simplement les prix proposés 
par le COS selon les catégories (adulte, enfant, extérieur). 

10  Cette observation est valable pour les secteurs où l’offre de prestations est limitée.  
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1.3 Un environnement juridique multiforme 

1.3.1 Le cadre légal applicable 

L’activité du COS relève du cadre légal applicable au domaine de l’action sociale des 
collectivités territoriales, désormais codifié aux articles L. 731-1 et suivants du code général de 
la fonction publique11.  

La mise en œuvre de l’action sociale dans la fonction publique territoriale 

L’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents 
publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 
l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles. Les agents 
publics participent à la définition et à la gestion de l’action sociale, culturelle, sportive et de loisirs 
dont ils bénéficient ou qu’ils organisent.  

Les prestations d’action sociale, individuelles ou collectives, sont distinctes de la rémunération 
et sont attribuées indépendamment du grade, de l’emploi ou de la manière de servir. Sous réserve 
des dispositions propres à chaque prestation, le bénéfice de l’action sociale implique une 
participation du bénéficiaire à la dépense engagée. Cette participation tient compte, sauf 
exception, de son revenu et, le cas échéant, de sa situation familiale.  

Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
déterminent le type des actions sociales et le montant des dépenses qu’ils entendent engager pour 
la réalisation de ces prestations ainsi que les modalités de leur mise en œuvre. Ils peuvent confier 
à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des 
organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du  
1er juillet 1901 relative au contrat d’association. 

L’article L. 2321-2 du code général des collectivités territoriales dispose que les dépenses 
d’action sociale revêtent un caractère obligatoire.  

Dans le respect de la libre administration, l’assemblée délibérante de chaque collectivité 
se voit alors confier le soin de fixer le périmètre des actions, c’est-à-dire la nature des prestations 
qu’elle entend engager, ainsi que le montant des dépenses et les modalités de mise en œuvre de 
l’action sociale. 

Au cas d’espèce, en application des disposition susmentionnées, la commission 
permanente du conseil général a adopté une délibération le 26 juin 2009 ayant pour objectif de 
réorganiser les relations entre le département et le COS et d’adopter une nouvelle convention12.  

                                                
11  Crée par ordonnance no 2021-1574 du 24 novembre 2021, le code général de la fonction publique entre en 

vigueur le 1er mars 2022. Il reprend les dispositions issues de textes législatifs antérieurs, soit pour ce qui 
concerne l’action sociale la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
(article 9) et la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale (article 88-1). 

12  La convention adoptée en 2009 fera l’objet de développement dans la suite du rapport.  
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1.3.2 Des critères d’octroi des prestations non-définis dans le règlement intérieur et, 
pour certains, irréguliers 

Contrairement aux dispositions de l’article 3 des statuts, qui indiquent que « le 

règlement intérieur définira les modalités d’attribution des différentes prestations dans la limite 

du budget alloué par le conseil d’administration », celui-ci ne précise pas les modalités 
d’attribution des différentes prestations proposées par le COS. Seule mention est faite des 
prestations auxquelles peuvent prétendre les retraités à l’article 213. 

Or, la chambre constate que des critères de sélection existent, par exemple, le quotient 
familial pour les locations de vacances et les séjours jeunesse, la composition familiale pour 
certaines prestations culturelles ou encore l’âge des enfants pour les activités du secteur « arbre 
de Noël ». Pour les prestations accessibles sans conditions, un tirage au sort est parfois effectué 
pour départager les adhérents, si la demande est supérieure à l’offre.  

Cette absence de définition précise des critères contrevient aux statuts. La chambre 
invite donc le COS à définir précisément ces critères pour se mettre en conformité.  

Au surplus, comme en dispose l’article L. 731-3 du code général de la fonction 
publique, les prestations doivent être servies indépendamment du grade, de l’emploi ou de la 
manière de servir. Pareillement, « le bénéfice de l’action sociale implique une participation du 
bénéficiaire à la dépense engagée. Cette participation tient compte, sauf exception, de son 
revenu et, le cas échéant, de sa situation familiale ».  

Or, ces dispositions ne sont que partiellement respectées. En effet, le COS attribue des 
bons d’achats aux agents du département partant en retraite, selon qu’ils avaient plus ou moins 
dix ans d’ancienneté dans les services du département. Cette prestation dépend ainsi de critères 
liés au travail, dont l’ancienneté de l’agent, qui sont étrangers à la réglementation précisée ci-
dessus. La chambre invite donc l’association à être particulièrement vigilante dans le contenu 
de sa définition des critères d’octroi.  

Enfin, la chambre souligne qu’une confusion est entretenue dans la qualification de bons 
d’achats présentés, dans les comptes de l’association, comme des « primes »14. Elle rappelle 
que les prestations d’action sociale sont distinctes de tout complément de rémunération15 et que 
la qualification de « prime » semble ignorer cette distinction.  

                                                
13  Article 2 : « Les retraités peuvent bénéficier des prestations suivantes : Culture, Tourisme, Sports-Animations, 

Chèque Emploi Service Universel, pour ceux dont les enfants remplissent les conditions, Arbre de Noël, Séjours 

Jeunesse. » 
14  Voir compte no 62140300 « primes retraités » du compte de résultat détaillé.  
15  Article L. 731-3 du code général de la fonction publique.  
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1.4 Un fonctionnement indépendant, conforme aux statuts  

1.4.1 L’assemblée générale, le conseil d’administration et le bureau 

Sur la période contrôlée, le fonctionnement des instances de gouvernance, soit 
l’assemblée générale16, le conseil d’administration17 et le bureau18, est globalement conforme 
aux statuts. En particulier, la chambre a pu constater la qualité et l’indépendance de l’activité 
du bureau. 

Toutefois, plusieurs points d’amélioration ont été identifiés.  
Concernant l’assemblée générale, la présence des adhérents est suivie par des listes 

d’émargement signées au début de chaque séance. Entre 2016 et 2019, le taux de présence des 
adhérents reste très faible et s’élève à environ 3 %, malgré les mécanismes incitatifs19 mis en 
place. Cette observation vient abonder celle relative au défaut de suivi des adhérents et donc 
des membres réellement actifs de l’association.  

Conformément à l’article 19 des statuts, les membres empêchés d’assister à l’assemblée 
générale transmettent au COS un pouvoir écrit, dont le formulaire est annexé à la convocation, 
permettant à un autre membre non-administrateur de les représenter. En dépit de cette 
possibilité, moins de 300 pouvoirs sont adressés chaque année. Le taux de participation annuel 
total (adhérents présents et représentés) s’établit ainsi à environ 5,7 %20. Au surplus, en 
l’absence de transmission, par le COS, des formulaires de délégation de pouvoirs pour les 
exercices 2016 à 201821, la chambre n’a pas pu s’assurer de la correcte application de 
l’article 19 et du nombre exact de délégations de pouvoirs.  

S’agissant du conseil d’administration, dont l’élection des membres se fait à partir des 
listes déposées par les organisations syndicales représentées au comité technique du 
département du Nord22, la chambre a pu constater des discordances entre les informations 
inscrites sur les procès-verbaux et les feuilles d’émargement23, notamment la présence des élus 
aux réunions. Par exemple, lors de la séance du 15 octobre 2020, un administrateur est inscrit 
comme titulaire sur le procès-verbal, alors qu’il a émargé comme suppléant sur la fiche de 
présence. Sur le procès-verbal du conseil d’administration du 12 mars 2019, un autre est noté 
comme présent, alors qu’il est excusé sur la fiche d’émargement. D’autres discordances sont 
mentionnées en annexe no 1 « Gouvernance ».  

                                                
16  Voir articles 18 à 22 des statuts. 
17  Voir articles 5 à 14 des statuts. 
18  Voir articles 14 et 15 des statuts. 
19  Une loterie, organisée lors de chaque assemblée générale, permet de faire gagner divers lots aux membres 

présents ou représentés, comme des voyages, places de spectacles ou pour des parcs d’attractions, etc.  
20  Voir annexe no 1 - Gouvernance.  
21  L’association a expliqué ne pas avoir retrouvé ces documents archivés dans les anciens locaux du COS. 
22  Voir article 6 des statuts qui dispose que : « les membres du conseil d’administration sont élus par les 

adhérents. Le scrutin à un tour est proportionnel, de liste, avec répartition au plus fort reste. Les listes doivent 

être complétées et constituées uniquement des membres du corps électoral. Seules les organisations syndicales 

représentées au département peuvent présenter des listes de candidats. (…) Les membres du conseil 
d’administration sont éligibles et rééligibles tant qu’ils satisfont aux conditions pour faire partie du corps 
électoral ».  

23  Voir annexe no 1 - Gouvernance.  
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En conséquence, la chambre invite l’association à être plus rigoureuse dans la 
retranscription des informations. Ces dernières, qui attestent notamment de l’atteinte du 
quorum, pourraient être remises en cause en cas de contentieux.  

1.4.2 Les commissions, instances centrales dans le processus décisionnel dont la 
compétence, la composition et le fonctionnement ne sont pas arrêtés  

Dans ses articles 25 et 26, le règlement intérieur de l’association évoque l’existence de 
commissions ad hoc, créées par le conseil d’administration, pour la gestion de l’activité du 
COS.  

Dix commissions ont été mises en place : communication-information, chèques emploi 
service universel (CESU), retraités, prêts au logement, sociale, arbre de Noël, jeunesse, culture-
cinéma, tourisme-animation-billetterie et sport. 

1.4.2.1 Des compétences insuffisamment délimitées  

En son article 25, le règlement intérieur indique, sans davantage de précision, que les 
commissions sont créées « pour la gestion de l’activité du COS ». Il dispose également, à 
l’article 23, que « le bureau examine, délibère et statue sur les propositions émanant des 

commissions », laissant supposer une compétence consultative et non décisionnaire de cet 
organe24.  

Or, la place des commissions dans le circuit de décision semble centrale. En effet, leurs 
différentes missions sont la mise en œuvre des orientations politiques décidées en conseil 
d’administration, l’étude des projets présentés et la formulation de propositions25. 

Malgré ce rôle important, eu égard aux éléments transmis par le COS, aucun article ne 
précise, pour autant, leurs attributions exactes, lesquelles ne sauraient, de plus, avoir, un 
caractère décisionnaire.  

1.4.2.2 Des commissions dont la composition n’est pas définie 

Ces commissions sont composées de membres issus des listes électorales des 
organisations syndicales représentées en conseil d’administration26. Un responsable, élu par 
cette instance, est à la tête de chacune d’entre elles. Il est « chargé, en collaboration avec le 

gestionnaire du secteur, d’élaborer l’ordre du jour des commissions. Il anime les débats, rend 
compte au bureau et au conseil d’administration, si nécessaire de l’activité de la commission. 
Au moment du vote du budget par le conseil d’administration, le responsable a en charge la 
présentation des besoins financiers de son secteur27 ». 

                                                
24  Le règlement intérieur ne prévoit pas que le conseil d’administration ou le bureau puisse déléguer ses pouvoirs 

aux commissions.  
25  Exemples de propositions : tarifs COS applicables aux prestations, modalités de la participation financière du 

COS, choix du nombre de places par adhérent et de l’extension ou non à la famille, modification de programme 
pour les prestations du secteur tourisme, étude des demandes des adhérents (demande de remboursement, 
impayés, litiges), etc.  

26  Article 25 du règlement intérieur. 
27  Article 26 du règlement intérieur. 
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Le règlement intérieur ne précise ni le nombre des membres qui composent les 
commissions, ni les modalités de leur composition.  

Le COS a expliqué qu’à la suite de chaque élection, tout membre inscrit sur les listes 
électorales peut librement se porter candidat pour être membre d’une ou plusieurs commissions, 
sans considération de son appartenance syndicale. Les éléments complémentaires apportés par 
l’association ont également permis de constater que les personnels administratifs, gestionnaires 
secteurs du COS, ainsi que des intervenants extérieurs invités, participaient aux réunions.  

Afin de se prémunir contre tout risque de composition à géométrie variable selon les 
commissions, l’association gagnerait à formaliser, dans une délibération votée par le conseil 
d’administration, des règles de leur composition, prévoyant éventuellement la représentativité 
syndicale et un quota minimum de participants en leur sein. 

1.4.2.3 Un fonctionnement non défini par le règlement intérieur  

Le règlement intérieur ne fait pas mention de la périodicité à laquelle doivent se tenir 
ces commissions. Le nombre de réunions est aléatoire et diffère pour chacune d’elle. 
L’association a précisé que les réunions variaient en fonction des secteurs et des nécessités. 
Seules les commissions sociales et prêts au logement se réunissent une fois par mois, sauf cas 
de force majeure28.  

Des convocations écrites sont transmises aux élus membres en début de mandat et font 
office d’autorisation d’absence.  

Chaque commission a tenu au moins une réunion par an. Les plus actives sont les 
commissions sociales (11 réunions par an29), prêts au logement (7 réunions) et tourisme 
billetterie (6 réunions).  

La chambre constate donc, qu’en dépit de leur place centrale dans le processus 
décisionnel, la compétence, la composition et le fonctionnement de ces commissions ne sont 
arrêtés dans aucun document de l’association.  

Recommandation n° 2 : établir, dans les statuts ou le règlement intérieur, la 
compétence, la composition et le fonctionnement des dix commissions.  

                                                
28  La crise sanitaire a en partie impacté les réunions de ces commissions, nécessitant de revoir leur nombre à la 

baisse.  
29  Moyenne calculée sur les exercices 2016 à 2020. 
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1.5 Les relations avec le conseil départemental du Nord 

1.5.1 Une convention de partenariat incomplète qui ne définit pas l’intervention du 
COS  

Conformément à l’article 10, alinéa 4, de la loi no 2000-321 du 12 avril 200030, une 
convention de partenariat a été signée avec le département en 200931, ce dernier étant le seul 
financeur public de l’association à hauteur de 1 084 900 € par an sur la période. Valable pour 
une durée de trois ans, puis reconduite tacitement chaque année32, cette convention a fait l’objet 
d’un seul avenant en 2016, afin de modifier l’article 9 relatif aux modalités de versement de la 
subvention33.  

L’article 4 de la convention précise que « le département verse chaque année au COS 

une subvention dans le cadre des prestations sociales ». Le montant de la subvention n’est pas 
défini mais l’article 6 stipule qu’il sera fixé chaque année lors du vote du budget primitif34. 
Cette convention définit également les modalités de fonctionnement du partenariat (ie, les 
moyens mis à disposition du COS par le département), les obligations règlementaires 
comptables, les contrôles et l’évaluation par la collectivité. Dans ce cadre, l’association 
transmet chaque année une demande de subvention détaillant le budget prévisionnel et primitif 
par secteur, l’affectation prévue de la subvention pour chaque secteur, les états financiers de 
l’exercice précédent, etc.  
  

                                                
30  Loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  
31  La première convention signée entre les deux parties date de 2001.  
32  Article 23 de la convention de 2009. 
33  Désormais, la subvention départementale est versée en trois versements selon les modalités suivantes :  

- « 1er versement de 50 %, en début d’année, de la subvention accordée pour l’année en cours ou à défaut de la 
subvention de l’année précédente,  

- 2ème versement : 30 % de la subvention accordée à la fin du second trimestre de l’année en cours, et au vu des 
premiers résultats provisoires de l’exercice précédent présentés en conseil d’administration,  

- Le solde : versé le 15 octobre de chaque année dans les conditions visées aux articles 15 et 16 de la présente 

convention.  

 Le Département ne verse le solde de la subvention que dans la mesure où celui-ci est nécessaire à la poursuite 

de l’action, notamment au regard du montant disponible en trésorerie à la clôture des comptes, dans les mêmes 
conditions que celles précisées à l’article 6. » 

34  Le niveau de subventionnement du COS par le département est déterminé selon le montant des crédits de 
paiement de l’année défini dans l’autorisation d’engagement, le plan prévisionnel élaboré par le COS ainsi que 
le budget prévisionnel reprenant l’ensemble des dépenses, recettes et flux financiers prévisionnels de 
l’association. Le niveau de trésorerie est également pris en compte en application de l’article 9. 
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En revanche, ni les statuts, ni la présente convention ne font mention des actions à 
mener, ni même des grands objectifs à poursuivre. L’article 2 de cette dernière se borne à 
reprendre l’objet de l’association, le COS s’engageant « à mener les activités qui contribuent à 

la réalisation de son objet, tel qu’il est défini à l’article 2 de ses statuts modifiés, à traiter 

l’ensemble de ses membres avec équité et à faciliter leur accès à ses prestations. » Cependant, 
comme il a été évoqué ci-avant, il relève de la responsabilité du département de définir, 
unilatéralement, le type des actions et le montant des dépenses obligatoires qu’il entend engager 
pour la réalisation des prestations d’action sociale, ainsi, le cas échéant, celles dont il entend 
confier la gestion à une association35.  

En conséquence, la présente convention de partenariat ne détermine aucunement les 
orientations stratégiques, les objectifs et les types d’actions que la collectivité entend voir 
conduits au titre de la réalisation des prestations d’action sociale.  

Nonobstant le respect de la liberté d’initiative et de l’autonomie de l’association, 
l’insuffisance de cadrage de la politique départementale d’action sociale laisse au COS des 
marges de manœuvre très importantes, qui présentent le risque de l’exposer aux demandes des 
adhérents et à la prise de décisions en décalage avec les attentes du département.  

La chambre recommande donc au COS d’effectuer une démarche auprès du département 
du Nord afin d’obtenir une définition des attentes et des objectifs de la collectivité en matière 
de prestations délivrées à ses agents, déterminée selon les axes de la définition légale de l’action 
sociale précitée36.  

Recommandation n° 3 : demander au département de préciser la convention de 
partenariat en indiquant les prestations sociales qu’il entend lui confier ou les objectifs 
qu’il assigne à celles dont l’association peut prendre l’initiative. 

1.5.2 Les moyens mis à disposition de l’association 

En application des articles 10 à 13 de la convention de partenariat, le département du 
Nord met à disposition du COS des agents territoriaux, des locaux et du matériel.  

1.5.2.1 Les moyens humains 

Au 31 décembre 2020, l’équipe administrative du COS est composée de treize agents 
parmi lesquels la présidente, une assistante, une secrétaire, une comptable et neuf gestionnaires 
secteurs. L’association n’emploie pas directement ce personnel, qui lui est mis à disposition par 
le département.  

  

                                                
35  Articles L. 731-4 et L. 733-1 du code général de la fonction publique. 
36  Voir encadré page 9.  
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La réglementation précise que les mises à disposition de personnel sont encadrées par 
deux documents :  

- des conventions individuelles ou une convention unique37, si plusieurs agents souhaitent 
intégrer le même organisme d’accueil, signées entre les deux parties et faisant mention de 
la nature des activités exercées, des conditions d’emploi, des modalités de contrôle, 
d’évaluation et de remboursement des charges de personnel ; 
- des arrêtés individuels, pris38 par l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination 

et précisant l’organisme dans lequel le fonctionnaire accomplit son service et la quotité de 
travail qu’il y effectue.  

Les modalités de ces mises à disposition sont indiquées dans la convention de partenariat 
de 2009, aux articles 10 à 14, ainsi que dans ses annexes I et II qui font état de la mise à 
disposition de treize agents du département (neuf rédacteurs territoriaux et quatre adjoints 
administratifs). L’article 10 de la convention dispose, en outre, que ces agents sont issus de la 
direction des services du personnel et relèvent de cette direction pour l’ensemble de leurs droits 
et obligations et qu’ils perçoivent la rémunération et les accessoires correspondant aux grades 
et emplois occupés dans les services départementaux.  

Les mises à disposition de personnels intervenues entre l’année 2007 et le  
31 décembre 2016 n’ont été encadrées par aucune convention individuelle ou arrêté de mise à 
disposition avant l’année 2017. 

Les premières conventions individuelles, signées en 2017 pour une durée de trois ans, 
sont conformes aux dispositions légales39 puisqu’elles précisent en leur article 4 que « le 

département du Nord demande au Comité des Œuvres Sociales le remboursement intégral des 
rémunérations et cotisations qui y sont liées, ainsi que les charges des prestations servies en 

cas de congés maladie ». Des arrêtés individuels ont également été pris la même année.  

Pour autant, sur la période, en dépit de l’article 4 précité, aucune charge de personnel 
n’est inscrite aux budgets primitif et prévisionnel de l’association. Pareillement, aucun 
remboursement ou refacturation n’ont été opérés, comme l’atteste l’absence de charges de 
personnel ou assimilés dans les comptes de l’association.  

Au surplus, suite à la signature de ces conventions, la convention générale de partenariat 
signée en 2009 n’était plus conforme en le sens où elle n’évoquait pas de modalités de 
refacturation et de remboursement, son article 1440 indiquant toujours que l’ensemble des mises 
à disposition, sans en distinguer la nature, interviennent à titre gratuit. Aucun avenant n’a été 
signé à ce sujet afin d’en modifier le contenu.  

                                                
37  Articles L. 512-6, L. 512-8 et L. 512-12 à L. 512-14 du code général de la fonction publique (codification des 

articles 61 et 61-1 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale) complétés par l’article 2 du décret no 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la 
mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux.  

38  Article 1 du décret no 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux. 

39  Article 512-15 du code général de la fonction publique (codification de l’article 61-1 de la loi no 84-53 du 
26 janvier 1984) et article 2, alinéa 2, du décret no 2008-580 du 18 juin 2008 réglementant la mise à disposition 
des agents territoriaux.  

40  Article 14 de la convention de partenariat : « les mises à disposition interviennent à titre gratuit. Le 

Département communique au COS, pour mémoire et chaque année, la valorisation de ces avantages ».  
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Une actualisation de l’ensemble des arrêtés et des conventions individuelles des agents 
mis à disposition de l’association est intervenue en 2021. Or, la refacturation n’était toujours 
pas appliquée au moment du contrôle.  

Rappel au droit no 1 : opérer un remboursement du personnel départemental mis à 
disposition en application des conventions de 2017 et 2021.  

1.5.2.2 Les locaux, matériels et fluides 

Le COS est hébergé dans des locaux mis à disposition par le département du Nord.  

La convention établie en 2009, en son article 11, fait référence à la mise à disposition 
de locaux et de salles de réunion en tant que de besoin. Son annexe III précise que ces derniers 
sont localisés au 2ème étage du siège des bâtiments du département (forum), situé rue Gustave 
Delory à Lille. 

À la suite d’une concertation avec les services du département au cours de l’année 2019, 
les locaux du COS ont été délocalisés au 171 boulevard de la Liberté à Lille, sans que cette 
modification ne fasse l’objet d’un avenant à la convention initiale, alors que l’article 13 de cette 
dernière indique que «pour tenir compte des modifications intervenant dans la gestion des 

locaux, des matériels ou des personnels, des états modificatifs seront signés conjointement par 

le président du conseil général et le président du COS ». L’association a indiqué, lors de 
l’instruction, ne pas disposer d’un bail ou de tout autre document permettant d’encadrer cette 
mise à disposition.  

La convention précise que les locaux sont munis d’électricité, de chauffage et de liaisons 
téléphoniques. Il y est indiqué que le département assure le nettoyage et l’entretien courant, de 
même que le renouvellement des matériels. La collectivité prend également en charge les frais 
d’affranchissement du COS. L’annexe IV détaille le mobilier et matériel mis à disposition.  

La chambre invite le COS à se rapprocher du département afin d’actualiser les éléments 
de la convention de partenariat afférents aux mises à disposition des locaux et de matériel, de 
préciser le régime de responsabilités et d’assurances et de demander, en application des 
articles 13 et 14, la signature d’états modificatifs, ainsi que la valorisation de ces avantages41.  

  

                                                
41  Sur ce dernier point, le COS a souligné, au cours de l’instruction, solliciter régulièrement le département afin 

que lui soient transmis des éléments de valorisation de avantages en nature dont il bénéficie.  
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La vie et l’action de l’association, créée à l’initiative du département du Nord, sont 
encadrées par des statuts conformes aux dispositions légales en matière d’action sociale. 
Complétés par un règlement intérieur, ceux-ci mériteraient d’être modifiés s’agissant de la 
faculté d’adhésion des agents contractuels dont l’ancienneté au département est inférieure à 
trois mois et étoffés par une définition des critères d’octroi des prestations et des ayants droit.  

Du fait de l’absence de participation du département aux instances de gouvernance et 

du bon fonctionnement de celles-ci, l’indépendance de l’association est préservée. Toutefois, 
les éléments communiqués à la chambre font ressortir le rôle important des commissions dans 

la chaîne décisionnelle. Elles doivent voir leurs compétence, composition et modalités de 

fonctionnement définies dans le règlement intérieur.  

Eu égard à la nature particulière de l’activité déléguée par le département, le COS 
devrait solliciter de ce dernier les orientations de politique sociale qu’il entend voir conduire 
par l’association en direction de ses agents. En l’espèce, la convention de partenariat, datant 
de 2009, apparaît obsolète et incomplète. Au surplus, les mises à disposition de personnel ne 

font toujours pas l’objet d’une refacturation, ce à quoi il conviendrait de remédier à brève 
échéance.  
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2 L’INFORMATION COMPTABLE ET LA FIABILITÉ DES 
COMPTES 

2.1 L’approbation des comptes et l’affectation du résultat 

Les comptes de l’ensemble de la période de contrôle ont été approuvés par l’assemblée 
générale, organe délibérant du COS.  

À la clôture de chaque exercice, le résultat a été comptabilisé provisoirement aux 
comptes 120 ou 129 avant d’être affecté, à la suite du vote de l’assemblée générale, en 
augmentation ou diminution de réserves42.  

2.2 La complétude et la publication des comptes 

Les associations recevant une ou plusieurs subventions numéraires dont le montant 
cumulé dépasse 153 000 €43 sont tenues d’établir des comptes annuels comprenant un bilan, un 
compte de résultat et une annexe44 et d’en assurer leur publication par l’envoi des documents 
précités à la direction de l’information légale et administrative dans les trois mois à compter de 
l’approbation des comptes par l’organe délibérant statutaire.  

Les comptes annuels du COS sont correctement établis mais n’ont pas fait l’objet de 
publication, ce qui contrevient aux obligations légales précitées et empêche la correcte 
information des citoyens, au premier titre les adhérents de l’association bien que les comptes 
soient présentés en assemblée générale. 

Rappel au droit no 2 : assurer la publication des comptes annuels au Journal officiel des 
associations en application des articles L. 612-4 et L. 612-5 du code de commerce et de 
l’article 1er du décret no 2009-540 du 14 mai 2009, modifié, portant sur les obligations 
des associations et la publicité de leurs comptes annuels. 

                                                
42  Voir annexe no 2 - La fiabilité des comptes. 
43  En application des articles L. 612-4 et L. 612-5 du code de commerce et du décret no 2009-540 du 14 mai 2009, 

modifié, portant sur les obligations des associations et la publicité de leurs comptes annuels. 
44  L’annexe doit contenir des informations relatives aux engagements pris ou donnés, aux règles et méthodes 

comptables utilisées, et plus généralement tout autre élément permettant au lecteur de mieux comprendre les 
comptes de l’association. 
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2.3 La certification sans réserves des comptes  

Le commissaire aux comptes45, nommé par le conseil d’administration, a certifié, sans 
réserves, les comptes de la totalité des exercices contrôlés et les a qualifiés de « réguliers, 

sincères et donnant une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et patrimoniale ». Cette certification a été opérée en vertu du respect 
des principes comptables de prudence (amortissements de l’actif immobilisé, provisions pour 
dépréciation d’actif) et d’indépendance des exercices (produits à recevoir, charges à payer et 
charges et produits constatés d’avances).  

2.4 La fiabilité des comptes 

Jusqu’au 31 décembre 2019, les comptes de l’association devaient être enregistrés en 
cohérence avec les normes du plan comptable associatif défini par le règlement no 99-01 du 
16 février 199946 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et 
fondations. Depuis le 1er janvier 2020, le COS est soumis aux règles comptables issues du plan 
comptable no 2018-06 du 5 décembre 201847.  

La chambre a pu constater la concordance des écritures au bilan et au grand livre des 
comptes. Dans le grand livre, les écritures en balance de sortie N-1 sont correctement reprises 
en balance d’entrée de l’exercice N. Par ailleurs, les imputations comptables sont conformes au 
plan comptable général et respectent les normes comptables précitées.  

2.4.1 Le principe de prudence : amortissement et provisions 

Concernant les immobilisations, les comptes 2020 de l’association font état 
d’immobilisations incorporelles et corporelles dont les valeurs brutes sont respectivement  
de 786 € et 1 493,80 €48.  

                                                
45  Article L. 612-4 du code de commerce précisé par le décret no 2009-540 du 14 mai 2009 portant sur les 

obligations des associations et des fondations relatives à la publicité de leurs comptes annuels.  
46  Règlement relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et fondations. 
47  Plan comptable relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif.  
48  Les annexes produites par l’expert-comptable précisent que les immobilisations corporelles sont évaluées à 

leur coût d’acquisition ou de production, compte tenu des frais nécessaires à la mise en état d’utilisation de ces 
biens. Elles indiquent également que les biens susceptibles de subir une dépréciation sont amortis selon le 
mode linéaire ou dégressif sur la base de leur durée de vie économique.  
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La chambre a pu constater l’effectivité des amortissements49. La lecture du grand livre 
fait également apparaître la mise au rebut des immobilisations anciennes et leur remplacement 
par celles acquises en 201750.  

Le grand livre des comptes 2020 fait état d’un montant brut de 236 497 € 
d’immobilisations financières correspondant aux prêts aux logements et aux avances 
remboursables accordées par l’association à ses adhérents. Pour ces dernières, des provisions 
pour dépréciation d’actif sont constituées, en lien avec l’expert-comptable, afin de tenir compte 
des risques d’irrécouvrabilité51. L’association a précisé qu’un point régulier était effectué entre 
la gestionnaire de la commission sociale et l’expert-comptable afin de suivre les différents 
dossiers et adapter les procédures comptables au cas par cas (constitution ou reprise de 
provisions).  

Toutefois, l’absence de refacturation du personnel mis à disposition, alors même que 
celle-ci est prévue par la loi et dans les conventions afférentes, représente un risque à évaluer 
et provisionner. Pareillement, l’association a informé la chambre d’un contrôle en cours 
susceptible de s’accompagner du redressement de charges sociales pour certaines prestations 
octroyées, ce qui représente également un risque pour elle. En conséquence, la chambre 
recommande d’évaluer et de provisionner ces risques.  

Recommandation n° 4 : évaluer et provisionner le risque induit par le remboursement 
des frais de personnel mis à disposition et des charges sociales pour certaines prestations 
octroyées.  

2.4.2 Le principe d’indépendance des exercices 

Le respect du principe d’indépendance des exercices a été contrôlé et n’appelle pas 
d’observation. Les charges et produits constatés d’avances (charges et produits comptabilisés 
sur l’exercice N alors qu’ils concernent l’exercice N+1) et les charges à payer et produits à 
recevoir (charges et produits qui concernent l’exercice N mais qui seront comptabilisés lors de 
l’exercice N+1) sont inscrits en conformité avec les normes comptables associatives en 
vigueur52.  

                                                
49  Des amortissements annuels de respectivement 153 €, 262 €, 262 € et 109 € pour les exercices 2017 à 2020 ont 

été débités du compte 68 et ont fait l’objet, en contrepartie, de dotations aux amortissement inscrites, pour des 
montants identiques, au crédit du compte 28. Les immobilisations corporelles ont été quant à elles acquises et 
amorties avant la période de contrôle.  

50  La valeur brute des immobilisations incorporelles s’élevait à 299 € en 2016 et à 786 € en 2017 à la suite de 
nouvelles acquisitions.  

51  En 2020, ces dernières s’élevaient à 6 866 € pour 236 497 € de prêts consentis, voir annexe no 2 - La fiabilité 
des comptes.  

52  Voir annexe no 2 - La fiabilité des comptes.  
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2.4.3 L’absence de valorisation des contributions volontaires en nature 

Les contributions volontaires en nature qui sont accordées par le département, au travers 
de la mise à disposition gratuite des locaux53 et de la prise en charge des coûts de 
fonctionnement et d’entretien, ne sont pas valorisées dans les comptes du COS.  

En sus, le département accorde des autorisations d’absence pour les personnels qui sont 
membres du conseil d’administration, du bureau ou des commissions du COS. Ces autorisations 
d’absence étaient estimées à 6,8 équivalents temps plein selon la convention de 2009.  

Dans son rapport relatif au contrôle des comptes et de la gestion du département du Nord 
publié le 19 octobre 2016, la chambre a estimé le montant de ces mises à disposition  
à 584 029 €54 et celui des autorisations d’absence à 291 680 €. Au total, le soutien effectif du 
département, ainsi majoré de 875 709€, avoisinerait donc les 2 M€.  

L’article 211-2 du règlement no 2018-06 relatif aux comptes annuels des personnes 
morales de droit privé à but non lucratif55 prévoit que les contributions volontaires en nature 
sont valorisées et comptabilisées lorsque leur nature et leur importance sont des éléments 
essentiels à la compréhension de l’activité de l’entité, et que celle-ci est en mesure de recenser 
et de valoriser ces contributions volontaires en nature. À défaut, elles font l’objet d’une 
information annexée aux comptes de l’association. 

En l’espèce, l’absence de mise en œuvre de cette norme comptable, faute de disposer de 
leur valorisation, nuit à la bonne information des membres de l’association et du citoyen.  

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Les comptes annuels du COS sont complets, conformes aux normes comptables 

applicables aux associations, certifiés sans réserves par le commissaire aux comptes et 

régulièrement approuvés par l’assemblée générale. Également, les principes de prudence et 
d’indépendance des exercices sont respectés.  

En revanche, les comptes ne sont pas publiés au Journal officiel des associations, ce 

qui ne favorise pas la bonne information du citoyen. Surtout, l’absence de refacturation des 
agents départementaux mis à disposition, ou même d’une quelconque valorisation dans les 
comptes des avantages en nature, nuit à la sincérité des comptes, qui ne reflètent dès lors 

qu’imparfaitement l’activité de l’association.  
 
  

                                                
53  Bureaux du COS et salles de réunion.  
54  Ce chiffre regroupe la valorisation de la masse salariale, le coût de la mise à disposition des locaux, viabilisation 

et nettoyage inclus.  
55  Règlement fixé par l’Autorité des normes comptables et homologué par arrêté du 26 décembre 2018 publié au 

Journal Officiel du 30 décembre 2018. 
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3 LA SITUATION FINANCIÈRE 

Méthodologie de l’analyse financière 

L’analyse financière est fondée sur les données fournies par l’association, soit les états 
financiers annuels certifiés par le commissaire aux comptes, présentés et validés en assemblée 
générale.  

Afin de réaliser une analyse en tendance, le choix a été fait d’isoler l’année 2020 et de l’intégrer 
dans un focus relatif à l’impact financier de la crise sanitaire. En conséquence, la présente analyse 
porte sur les exercices 2016 à 2019.  

Pour assurer la lisibilité de l’action du COS, les activités ont été découpées en neuf secteurs 
d’intervention : tourisme-animation, arbre de Noël, billetterie, CESU, culture-cinéma, cartes 
cadeaux56, jeunesse, sport et retraités. 

Le pôle « social-allocation », dont la gestion est, pour partie, externalisée au service social du 
département du Nord57, octroie aux adhérents des allocations exceptionnelles et des avances 
remboursables. En raison de la nature des prestations proposées58, il n’induit pas de charges et de 
produits d’exploitation à l’exception des dotations et des reprises sur dotations aux 
amortissements et dépréciations.  

                                                
56  Il s’agit de cartes cadeaux proposant des réductions sur les loisirs et divers services.  
57  Le service social du département assure le diagnostic de la situation socio-économique du demandeur puis la 

communique au COS qui statue de manière indépendante, en bureau, sur l’octroi de la prestation.  
58  Il s’agit d’avances remboursables et d’allocations exceptionnelles dont les premières sont autofinancées par les 

réserves de l’association et les secondes inscrites en charges exceptionnelles.  
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3.1 Une trajectoire financière maîtrisée  

3.1.1 Une situation financière saine et un compte d’exploitation équilibré 

 Compte de résultat synthétique 2016-2019 

(en euros) 2016 2017 2018 2019 
Variation 

2016 - 2019 
Produits d'exploitation 3 279 273 3 229 315 3 339 512 3 641 229 11,0 % 

dont prestations de services 2 185 705 2 143 414 2 238 719 2 555 220 16,9 % 

dont subvention d'exploitation 1 084 900 1 084 900 1 084 900  1 084 900   

dont autres produits 361 451 532  928   

dont reprises sur provisions et 

dépréciations 
8 307 550 15 361 181   

Produits financiers 10 068 7 080 7 429 10 598 5,3 % 
dont autres intérêts et produits 

assimilés 
10 068 6 889 4 977 4 679   

dont reprises sur provisions et 

dépréciations et transferts de charges 
- - - 5 503   

dont produits nets sur cessions valeurs 

mobilières de placement  
- 191 2 452 416   

Produits exceptionnels 2 246 225 86 2 535 12,9 % 

dont opérations de gestion 2 246 225 86  2 535   

Total des produits 3 291 587 3 236 620 3 347 027 3 654 362 11,0 % 

Charges d'exploitation 3 272 799 3 167 184 3 246 735 3 633 903 11,0 % 

dont autres achats non-stockés  - - 309 305   

dont services extérieurs 4 536 4 425 4 939 5 332   

dont autres services extérieurs 78 521 78 043 81 607 75 535 - 3,8 % 

dont dotations aux amortissements et 

aux dépréciations 
10 586 17 581 5 939 7 390   

dont autres charges 3 179 156 3 067 135 3 153 941 3 545 341 11,5 % 

Charges financières - - 5 503 -   
dont dotations aux amortissements, aux 

dépréciation et aux provisions 
- - 5 503 -   

Charges exceptionnelles 21 168 30 709 38 581 20 961 - 1,0 % 

dont opérations de gestion 21 168 30 709 38 581 20 961   

Total des charges 3 293 967 3 197 893 3 290 819 3 654 864 11,0 % 

Excédent (+) ou déficit (-) - 2 380  38 727 56 208  - 502  - 78,9 % 

Total général 3 293 967 3 236 620 3 347 027 3 654 864 11,0 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

Le budget du COS, en augmentation de 11 % en quatre ans, s’établit à 3 654 864 € en 
2019. Il est, en moyenne, de 3,3 M€ sur la période.  
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Entre 2016 et 2019, l’association présente un compte d’exploitation équilibré, avec un 
résultat excédentaire en 2017 et 2018 (respectivement + 38 727 € et + 56 208 €) et légèrement 
déficitaire en 2016 et 2019 (respectivement - 2 380 € et - 502 €), soit un résultat cumulé 
excédentaire de 92 053 € caractérisant, dans son ensemble, une situation financière plutôt 
saine59.  

Ces excédents et déficits viennent alimenter les réserves du COS, lesquelles ont cru de 
10,9 % et s’établissent à 940 141 € en 2019. 

Eu égard à la nature particulière des activités menées par ce type d’association, la 
recherche du bénéfice ne constitue pas une fin en soi. À l’inverse, un résultat excédentaire 
excessif pourrait signifier un financement surabondant et inutile des activités par le département 
ou des bénéficiaires des prestations, et/ou un niveau insuffisant de prestations servies aux 
adhérents. 

L’équilibre du compte d’exploitation doit traduire la juste adéquation entre les actions 
conduites et leur financement. L’enjeu porte, alors, sur la qualité de l’emploi des fonds mis à 
disposition par le département du Nord60 et sur la stratégie de financement propre de 
l’association, au regard des dépenses exposées par elle pour assurer les prestations.  

3.1.2 Un modèle économique reposant sur la participation des bénéficiaires et 
assurant une stabilité financière  

La soutenabilité financière du COS repose, au cas d’espèce, sur un modèle économique 
caractérisé par le financement d’une large partie des prestations par leurs bénéficiaires. Pour 
financer ses activités, le comité demande, en effet, une participation financière des bénéficiaires 
aux prix des prestations proposées, laquelle constitue un produit d’exploitation.  

Le budget de l’association est, quasi-exclusivement, composé de recettes issues de 
prestations de services (2 280 765 €, soit 67,4 % des recettes) et d’une subvention 
d’exploitation du département du Nord (1 084 900 €, soit 32,1 %). Les produits financiers et 
exceptionnels représentent une part minime des ressources (10 067 €, soit 0,3 %), de même que 
les autres produits d’exploitation61 (6 668 €, soit 0,2 %)62.  

Le produit de prestations de services, ou d’exploitation, couvre donc plus de deux tiers 
des ressources de l’association. 

                                                
59  Voir tableau no 1. 
60  Voir partie 4 sur la politique d’intervention sociale.  
61  Il s’agit des autres produits et des reprises sur provisions et dépréciations. Aussi, dans une logique de 

simplification, la chambre assimile, dans la suite de l’analyse, le produit de prestations de services aux produits 
d’exploitation hors subvention.  

62  Voir graphique no 1.  



 
COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DU DÉPARTEMENT DU NORD 

 

 
 

27 

 Répartition des ressources du COS 2016-2019 (base 3 382 399 €63) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

Eu égard aux modalités d’adhésion évoquées précédemment, les recettes des cotisations 
des adhérents sont, en revanche, très réduites et ne constituent qu’une ressource très limitée 
pour l’association64. Au total, la recette tirée des adhésions fluctue entre 360 € en 2016 et 926 € 
en 2019.  

Sur la période, les produits de prestations de services augmentent plus rapidement que 
les charges d’exploitation (respectivement + 16,9 % et + 11 %) permettant, in fine, la 
couverture de la hausse de ces dernières et un résultat d’exploitation excédentaire ou nul65. La 
subvention du département demeure stable (1 084 900 €) et les autres postes, dont les charges 
financières et exceptionnelles, sont financièrement non-significatifs ou évoluent peu.  

La conjugaison de ces deux éléments explique la situation financière saine du COS et 
un résultat cumulé excédentaire sur la période de contrôle, en dépit de deux déficits de faible 
montant en 2016 et 201966. Toutefois, le financement de l’association repose, en grande partie, 
sur les contributions des adhérents aux prestations dont ils bénéficient ce qui la rend tributaire 
de l’évolution de son activité. 

                                                
63  Il s’agit de la moyenne 2016-2019 des ressources du COS.  
64  La convention de partenariat avec le département du Nord invite pourtant le COS à diversifier ses ressources 

propres, article 7 : « Nonobstant cette aide (ie, la subvention départementale), le COS s’engage à rechercher 

le plus grand nombre de financements possibles, compatibles avec son objet statutaire, notamment par des 

ressources propres constituées des participations des adhérents au prix des prestations proposées et de leurs 

cotisations ».  
65  Voir annexe no 3 - Variation des principales masses financières 2016-2019.  
66  Respectivement, - 2 389 € et - 502 €.  
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3.2 Des produits dynamiques et des charges maîtrisées 

3.2.1 Des recettes d’exploitation dynamiques grâce à l’activité de trois secteurs67 

Le secteur « tourisme-animation » représente plus de la moitié des ressources 
d’exploitation, hors subvention départementale (1,2 M€, soit 56,2 %)68. Les pôles « culture-
cinéma » et « billetterie » sont le deuxième poste de produits (respectivement 362 482 € et 
340 651 €, soit 15,9 % et 14,9 %)69. Les autres secteurs sont plus minoritaires avec 13 % du 
produit d’exploitation hors subvention soit, en moyenne sur la période, 293 720 €.  

Ces trois domaines d’activités, en sus d’être les plus importants, sont ceux qui 
connaissent la plus forte croissance de leurs recettes (respectivement + 261 593 €, + 31 818 € 
et + 99 907 €, soit + 21,2 %, + 8,8 % et + 33,2 %). Ils contribuent, en ce sens, fortement à la 
hausse du produit des prestations (+ 369 517 €, soit 16,9 %).  

Ces trois pôles participent ainsi grandement à la soutenabilité financière du COS. 

Le produit des autres pôles d’activités diminue (- 15,6 % pour les CESU, - 40,8 % et 
- 36,1 % pour, respectivement, les secteurs retraités et jeunesse).  

3.2.2 Une augmentation des charges compensée par celle des produits70 

3.2.2.1 Des dépenses très majoritairement liées à l’activité de l’association 

Les charges de l’association (3 359 386 € sur la période) sont, en quasi-totalité, 
composées de dépenses d’exploitation71 (3 330 155 €, soit 99,1 %), les charges exceptionnelles 
(27 855 €, soit 0,8 %) et financières (1 376 €) étant très réduites.  

Parmi les charges d’exploitation, les dépenses afférentes aux services extérieurs ainsi 
qu’aux achats stockés et dotations aux amortissements et dépréciations sont restreintes 
(respectivement 83 235 € et 10 528 €, soit 2,5 % et 0,3 % du total) et maîtrisées pour les 
premières (- 2,6 %) ou financièrement peu significatives pour les secondes.  

                                                
67  Se référer à l’annexe no 4 pour plus de détails.  
68  Parmi le secteur « tourisme-animation », le produit des prestations de voyage et de week-end est conséquent 

(1 026 040 €, soit 79,7 % du secteur et 44,8 % du total) et en augmentation (+ 292 978 €, soit + 30,4 %). 
69  La vente de billets pour les parcs d’attractions (327 951 €, soit 96,1 % du secteur et 14,3 % du total) et de 

cinéma (243 311 €, soit 67,3 % du secteur et 10,7 % du total) sont des postes stratégiques de recettes pour 
l’association bien que ce dernier diminue depuis 2016 (- 29 481 €, soit - 11,1 %). 

70  Se référer à l’annexe no 5 pour plus de détails.  
71  Les charges d’exploitation ont été ventilées comme suit : « autres charges d’exploitation » (3 236 393 €, soit 

96,3 %), « services extérieurs » (83 235 €, soit 2,5 %), « achats non-stockés et dotations aux amortissements 
et aux dépréciations » (10 528 €, soit 0,3 %).  
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Le poste « autres charges d’exploitation » du compte de résultat (3 236 393 €, soit 
96,3 % du total) peut être assimilé aux dépenses de prestations de services72 (3 234 136 €) en 
l’absence de refacturation par le département des charges de personnel et en raison de la 
faiblesse des charges diverses de gestion courante (74 €) et d’assemblée générale (2 185 €).  

En conséquence, les charges du COS dépendent très largement de ses activités73 et 
l’analyse des coûts porte uniquement sur les charges de prestations de services qui sont 
assimilées aux charges d’exploitation.  

3.2.2.2 Des charges concentrées sur trois secteurs 

De la même manière que pour les recettes, le financement du COS étant lié à ses 
activités, le secteur « tourisme-animation » compte pour la moitié de dépenses d’exploitation 
(1 568 854 €, soit 48,5 %). Viennent ensuite les charges relatives aux pôles « culture-cinéma » 
et « billetterie » (respectivement 449 277 € et 403 293 €, soit 13,9 % et 12,5 %).  

Alors que l’arbre de Noël ne génère aucune recette, eu égard à la nature des prestations 
proposées (spectacle de Noël et chèques Cadhoc), il représente 9,8 % des dépenses 
d’exploitation de l’association (316 596 €). Il est, en conséquence, exclusivement financé par 
la subvention d’exploitation du département du Nord.  

Les autres secteurs, soit le sport, les CESU, la jeunesse, cartes cadeaux et retraités, sont 
plus minoritaires (au total 496 116 €, soit 15,3 %).  

3.2.2.3 Une augmentation des charges compensée par la croissance du produit 
d’exploitation  

L’augmentation des charges de prestations de services (+ 11,6 %) est couverte par celle 
des produits afférents (+ 16,9 %) expliquant, ainsi, un résultat d’exploitation nul ou positif sur 
la période.  

Malgré une hausse des dépenses de trois principaux secteurs stratégiques (+ 274 842 €, 
soit + 17,9 % pour « tourisme-animation »74, + 56 382 €, soit + 12,8 % pour « culture-cinéma » 
et + 108 842 €, soit + 30,8 % pour « billetterie »75), celle-ci est compensée par l’augmentation 
des produits de ces domaines (respectivement + 21,2 %, + 8,8 % et + 33,2 %) permettant de 
maintenir une situation financière saine.  

Les dépenses de l’arbre de Noël (- 7 019 €, soit - 2,2 %) sont stables sur la période et 
ont donc un impact nul sur le résultat de l’association.  

                                                
72  À partir du compte de résultat détaillé, la ligne « autres charges » se décompose comme suit : charges diverses 

de gestion courante (74 €), charges liées aux secteurs tourisme-animation, billetterie, etc. (3 234 136 €) et 
charges d’assemblée générale (2 185 €).  

73  Cette observation vient compléter celle relative à l’absence de refacturation des mises à disposition de 
personnel et de valorisation des avantages en nature octroyés par le département du Nord.  

74  Les dépenses des prestations de voyage et de week-end sont très conséquentes (1 567 686 €, soit quasi 100 % 
du secteur et 48,4 % du total) et en augmentation (+ 279 515 €, soit + 18,2 %). 

75  L’achat, par le COS, de billets pour les parcs d’attractions (388 457 €, soit 96,2 % du secteur et 12 % du total) 
et de cinéma (283 597 €, soit 63,4 % du secteur et 8,8 % du total) sont des postes importants de dépenses pour 
l’association bien que ce dernier diminue depuis 2016 (- 27 585 €, soit - 9 %).  
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Les charges des autres secteurs fluctuent, soit à la hausse pour les prestations « cartes 
cadeaux » (+ 1 953 €, soit + 18,8 %), « sport » (+ 4 685 €, soit + 2,2 %) et « retraités » mais 
sans réel impact sur le résultat d’exploitation, soit à la baisse pour les pôles « jeunesse » 
(- 52 147 €, soit - 38,5 %) et « CESU » (- 18 838 €, soit - 12,6 %), concourant à l’équilibre du 
compte de résultat. 

3.3 L’utilisation de la subvention départementale76 

Méthodologie 

Afin d’analyser l’utilisation de la subvention du département du Nord, la chambre a construit 
une comptabilité analytique à partir du compte de résultat détaillé de l’association. 

Ainsi, la différence entre les charges et les produits représente la contribution du COS à cette 
activité qui équivaut, eu égard à l’absence d’autres produits d’exploitation hors ceux issus des 
prestations de services, à la consommation de la subvention départementale.  

Par exemple, en 2019, les charges du secteur « tourisme-animation » sont de 1 813 117 € et 
les produits de 1 497878 €. La contribution du COS est donc de 315 239 €. 

3.3.1 Une consommation satisfaisante de la subvention du département  

La contribution du COS pour la totalité des prestations délivrées (ie, le total des secteurs) 
est, en moyenne, de 1 011 782 €, soit 93,3 %77 de la subvention départementale. Le reliquat de 
subvention permet de financer les charges afférentes aux affaires générales (58 087 €), le solde 
alimentant le résultat comptable (23 015 €)78.  

Ainsi, 93,3 % de la subvention du département ont été affectés aux prestations d’action 
sociale du COS, ce qui est satisfaisant bien que la précision des objectifs fasse défaut comme 
évoqué supra.  

La répartition de la subvention par secteur d’activités fait l’objet de développement dans 
la partie 4 relative à la politique d’action sociale.  
  

                                                
76  Se référer à l’annexe no 5 pour plus de détails.  
77  1 011 782 €/1 084 900 € = 93,3 %. 
78  Pour retrouver exactement le montant de la subvention de 1 084 900 €, il convient de sommer la contribution 

du COS pour l’ensemble des secteurs (1 011 782 €), pour les affaires générales (58 087 €) et le résultat 
comptable moyen (23 015 €) ainsi que retrancher le produit des adhésions (566 €) et des placements (7 418 €). 
1 011 782 + 8 087 + 23 015 - 566 - 7 418 = 1 084 900 €. 
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 Contribution du COS – consommation de la subvention départementale  
selon le secteur d’activités 2016-2019 

(en euros) Charges Produits Contribution COS 

Tourisme-Animation  1 568 854 1 283 914 284 940 

Arbre de Noël 316 596 - 316 596 

Billetterie 403 293 340 651 62 642 

CESU 132 582 64 023 68 559 

Culture-cinéma 449 277 362 482 86 796 

Cartes cadeaux  10 889 2 880 8 009 

Jeunesse 109 391 48 966 60 425 

Sport 240 038 175 501 64 538 

Retraités 33 169 2 350 30 819 

Social allocation 31 164 4 197 26 968 

Prêts au logement  3 394 1 903 1 491 

Total secteur 3 298 647 2 286 866 1 011 782 

Affaires générale 59 363 1 276 58 087 

Subvention du département - 1 084 900 - 1 084 900 

Adhésions - 566 - 566 

Produits de placement  1 376 8 794 - 7 418 

Total  3 359 385 3 382 400 - 23 015 

Résultat 23 015 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

3.3.2 Une hausse des charges d’exploitation répercutée sur la participation 
financière des bénéficiaires des prestations79 

Alors que les charges d’exploitation de l’ensemble des secteurs augmentent (+ 11,6 %) 
entre 2016 et 2019, la contribution du COS (ie, l’utilisation de la subvention départementale) 
demeure stable (- 0,1 %). Cette situation s’explique logiquement par la stabilité du montant de 
subvention versée, obligeant l’association à augmenter ses produits tirés des prestations 
fournies (+ 16,9 %). En d’autres termes, si la situation financière ne se détériore pas, malgré la 
hausse des charges d’exploitation, cela est dû à l’effort supplémentaire demandé aux 
bénéficiaires de prestations. 

En effet, hors pôles « allocation-social », « prêts au logement » et « primes retraités », 
entre 2016 et 2019, les charges d’exploitation des secteurs ont augmenté de 368 941 € et la 
contribution du COS a baissé de 576 €, laissant un reliquat de 369 517 € à financer par une 
hausse des contributions des bénéficiaires de prestations, le levier issu des recettes des 
adhésions ne pouvant être activé.  

                                                
79  Analyse faite hors secteurs « prêts au logement » et « social allocation » en raison de l’absence de produit 

d’exploitation pour ces secteurs.  
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Plus spécifiquement, pour les principaux secteurs mentionnés ci-avant, le taux de 
couverture de la variation des charges d’exploitation par celle des contributions des 
bénéficiaires de prestations excède 90 %, confirmant que la surcharge d’exploitation pèse sur 
les bénéficiaires.  

Par exemple, pour le pôle « tourisme-animation », 95,2 % de la hausse des coûts des 
prestations est supportée par les bénéficiaires via une augmentation de leur contribution quand 
le département du Nord, via la subvention d’exploitation, n’en prend en charge que 4,8 %.  

Au total, si la situation financière de l’association demeure saine, eu égard à un résultat 
d’exploitation nul ou positif, cela s’explique par les contributions des bénéficiaires des 
prestations.  

3.4 Un bilan solide en apparence  

Le fonds de roulement est particulièrement élevé (1 404 317 € au 31 décembre 2019, 
soit 141 jours de charges courantes d’exploitation) et en augmentation depuis 2016 
(+ 262 265 €, soit + 23 %). 

L’actif immobilisé est réduit et en baisse (352 527 € en 2016 contre 184 694 € en 2019), 
du fait de la nature des activités de l’association, qui ne la prédispose pas à investir, et de la 
décroissance des immobilisations financières, qui constituent, désormais, la quasi-totalité de 
l’actif immobilisé. En fin d’année 2019, le COS ne dispose que d’immobilisations financières, 
eu égard à ses prestations du secteur social (prêts au logement et avances remboursables), pour 
un montant net de 184 694 €.  

Les fonds propres80, essentiellement constitués des reports des résultats antérieurs 
positifs, sont conséquents (649 373 € de fonds associatifs sans droit de reprise et 940 141 € de 
réserves, soit des fonds propres totaux de 1 589 011 € en 2019). Au surplus, ils augmentent 
depuis 2016, passant de 1 494 579 € à 1 589 011 €.  

Cet « effet ciseaux » explique le montant élevé du fonds de roulement, lequel constitue 
une réserve disponible de sûreté, susceptible d’être mobilisée pour des actions ponctuelles et 
exceptionnelles.  

Le besoin en fonds de roulement connaît une évolution plus erratique, avec une forte 
augmentation en 2019 après avoir diminué de moitié en 201881, ce qui s’explique, notamment, 
par la baisse des produits constatés d’avances, soit les paiements échelonnés des adhérents qui 
ont été moins nombreux, et la hausse des avances et acomptes versés sur commandes. Ce niveau 
est consécutif aux modalités de gestion à court terme des activités de l’association, qui imposent 
d’enregistrer les flux en recettes et en dépenses sur deux exercices.  
  

                                                
80  Essentiellement les fonds associatifs sans droit de reprise et les réserves. 
81  Voir tableau no 3.  
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Grâce à l’évolution du fonds de roulement, la trésorerie du COS demeure élevée 
(858 871 € en 2019) et en hausse sur la période (+ 124 006 €, soit + 16,9 %), malgré une baisse 
consécutive au doublement du besoin en fonds de roulement en 2019. En raison de la 
complexité et de l’incertitude des flux de trésorerie générés par le type d’activités de 
l’association, un montant de trésorerie confortable est, cependant, nécessaire.  

Plus encore, la constitution à venir de provisions, pour faire face au remboursement des 
frais du personnel mis à disposition et au redressement de charges sociales sur certaines 
prestations, est susceptible de fragiliser le bilan de l’association. En effet, bien que les niveaux 
de fonds de roulement et de trésorerie seraient inchangés, la qualité du bilan se détériorerait par 
la substitution d’un montant équivalent de provisions aux réserves de l’association. En d’autres 
termes, les fonds propres diminueraient au profit des autres fonds associatifs, poste de moindre 
qualité comptable.  

Le niveau effectif de la trésorerie est donc à apprécier une fois que ces provisions pour 
risques seront constituées.  

 Bilans fonctionnels du COS 2016-2019 

(en euros) 2016 2017 2018 2019 2020 
Variation  
2016-2019 

Fonds de roulement 1 142 052 1 271 229 1 361 883 1 404 317 1 746 296 23,0 % 

Besoin en fonds de roulement  407 189 425 195 202 769 545 446 546 960 34,0 % 

Trésorerie 734 865 846 034 1 159 114 858 871 1 199 336 16,9 % 

Dont valeurs mobilières de placement  622 994 601 287 628 175 634 273 390 084 1,8 % 

Dont disponibilités 111 871 244 747 530 939 224 597 809 253 100,8 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

3.5 L’impact financier de la crise sanitaire82 

Méthodologie 

Afin de mesurer l’impact de la crise sanitaire sur la situation financière de l’association en 
2020, la chambre a comparé la variation moyenne des principaux ratios entre 2016 et 2019 à celle 
de 2020. 

3.5.1 Un résultat d’exploitation exceptionnel dû à la subvention départementale 
agissant comme un amortisseur de la crise sanitaire 

Eu égard au modèle économique du COS, soit un financement dépendant des prestations 
fournies et un montant de subvention du département du Nord stable, la crise sanitaire était 
susceptible d’avoir un impact sur la situation financière et la politique d’action sociale de 
l’association. 

                                                
82  Voir annexe no 7 - Impact financier de la crise sanitaire. 



 
RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

 
 

34 

Or, en 2020, le résultat d’exploitation est très excédentaire, de 333 027 €, alors qu’il 
était en moyenne de 23 013 € les exercices précédents.  

Cette hausse s’explique, d’une part, par la contraction des charges d’exploitation 
(1 444 230 € contre 3 330 155 € en moyenne, soit - 57 %), lesquelles sont assimilables aux 
dépenses d’activités du COS ; les charges financières étant nulles et les charges exceptionnelles 
demeurant stables (23 958 € contre 27 855 € en moyenne). D’autre part, les produits 
d’exploitation (1 790 456 € contre 3 372 332 € en moyenne) diminuent (- 47 %) moins 
rapidement que les charges d’exploitation (- 57 %). En effet, si les recettes d’exploitation tirées 
de prestations de services s’effondrent (704 678 € contre 2 280 765 € en moyenne, soit - 69 %), 
la subvention du département du Nord a été maintenue au même niveau, permettant ce résultat 
comptable exceptionnel.  

3.5.2 La confirmation du caractère conjoncturel des dépenses et ressources du COS 

De manière logique83, la répartition du budget de l’association est bouleversée par la 
crise sanitaire. En effet, le rapport, au sein des ressources, entre les produits d’exploitation 
(39,1 % contre 67,4 % en moyenne) et la subvention départementale (60,2 % contre 32,1 % en 
moyenne) s’est inversé en 2020.  

Toutes les recettes des secteurs d’activités (- 69,1 % au total) sont impactées par la crise 
sanitaire, mais à des degrés divers selon la nature des prestations proposées. Ainsi, les trois 
principaux pôles, qui proposent des prestations dépendantes de la conjoncture, voient leur 
produit baisser : « tourisme-animation » (- 73 %), « culture-cinéma » (- 71,3 %) et 
« billetterie » (- 63,8 %). Le secteur « jeunesse » est également fortement touché (- 85,5 %), du 
fait de la nature des prestations (séjours jeunesse/colonies). En revanche, la baisse du produit 
d’exploitation est moindre pour les CESU (- 28,6 %), le sport (- 56,5 %) et « cartes cadeaux » 
(- 51,2 %).  

Pour autant, la répartition du produit d’exploitation de l’association demeure similaire. 
En effet, les trois principaux pôles restent le « tourisme-animation » (49,2 % contre 56,2 % en 
moyenne), « billetterie » (17,5 % contre 14,9 % en moyenne) et « culture-cinéma » (14,8 % 
contre 15,9 % en moyenne).  

Les charges de l’association (1 468 188 €), en l’absence de charges fixes84, demeurent 
quasi-exclusivement constituées de charges d’exploitation (1 444 230 €, soit 98,3 %), les 
charges financières étant nulles et les dépenses exceptionnelles très réduites (23 958 €, soit 
1,6 %)85. Parmi les charges d’exploitation, les dépenses afférentes aux services extérieurs sont 
stables (75 353 € contre 83 235 € en moyenne) mais représentent logiquement une part plus 
importante des dépenses (5,1 % contre 2,5 % en moyenne).  

  

                                                
83  Les comptes du COS ne faisant état d’aucune charge fixe afférente au personnel, aux locaux, aux fluides ou au 

matériel.  
84  Dépenses de personnel, pour les locaux ou les fluides.  
85  Une augmentation des charges exceptionnelles (ie, allocations exceptionnelles) aurait, en effet, pu être 

envisagée.  
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Comme pour les recettes tirées des ventes et de la fourniture de prestations, les dépenses 
des différents secteurs d’activités, assimilables aux charges d’exploitation, chutent (- 58 % au 
total) mais dans une moindre mesure, comme évoqué précédemment. Les dépenses des trois 
principaux domaines d’activités baissent fortement, soit le « tourisme-animation » (- 66,5 %), 
« billetterie » (- 63,2 %) et « culture-cinéma » (- 71,5 %). Le pôle « jeunesse » enregistre aussi 
une baisse de ses charges (- 83 %) suite à l’annulation des séjours jeunesse. Les charges de 
l’arbre de Noël (318 829 € contre 316 596 € en moyenne) ne sont pas modifiées en raison de la 
substitution de chèques culture86 au spectacle de Noël, qui n’a pas pu avoir lieu87. Enfin, la 
baisse des charges est moins marquée pour les pôles « CESU » (- 30,1 %) et « cartes cadeaux » 
(- 4,1 %), du fait des prestations proposées pour le premier ou de la faiblesse de la dépense pour 
le second.  

En conséquence, la répartition des dépenses du COS est modifiée sans, pour autant, 
traduire une réelle volonté de réorientation de sa politique d’action sociale en réponse à la crise. 
De facto, l’arbre de Noël pèse davantage dans les charges d’exploitation de l’association 
(23,5 % contre 9,8 %). 

3.5.3 Une sous-consommation de la subvention du département  

Alors que le COS consommait, en moyenne, 93,3 % de la subvention départementale 
pour l’octroi de prestations, ce taux chute à 64,5 % en 2020, induisant un résultat d’exploitation 
excessif au regard des besoins ; le solde88 relatif aux affaires générales demeurant stable 
(61 840 € contre 58 087 € en moyenne). L’association n’a pas apporté de prestations 
supplémentaires pendant la crise et n’a pas réduit les participations financières des membres89.  

En d’autres termes, la subvention du département du Nord versée en 2020 apparaît, avec 
le recul, surdimensionnée au regard des prestations fournies, alors que la convention de 
partenariat précise que son versement est échelonné et dépend des besoins de trésorerie du 
COS90. L’utilisation de la subvention départementale n’a donc pas été optimale et le modèle 
économique du COS a montré, cette année-là, ses limites. 

  

                                                
86  Un chèque culture de 26 € a été distribué aux 4 539 enfants de 0 à 14 ans.  
87  En effet, alors que le budget « arbre de Noël » était réparti entre l’organisation d’un spectacle pour les enfants 

des adhérents (114 078 €, soit 36 % du secteur) et des chèques Cadhoc (202 519 €, soit 64 % du secteur), le 
COS a dépensé la totalité de son enveloppe pour des chèques de Noël. 1 380 € ont été dépensés pour des frais 
d’annulation du spectacle 2020.  

88  Il s’agit de la différence entre les charges et les produits afférents aux affaires générales. Pour 2020, 63 116 € 
de charges, 1 276 € de produits, soit un solde de 61 840 €.  

89  Pour le pôle « arbre de Noël », le COS a toutefois substitué des chèques culture au spectacle de Noël qui ne 
pouvait pas se tenir.  

90  Article 9 de la convention modifiée par avenant du 14 avril 2016.  
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La gestion financière du COS est, dans son ensemble, maîtrisée, eu égard à un modèle 

économique faisant reposer une part significative du financement de l’activité sur les 
bénéficiaires de prestations. Ainsi, la hausse des charges d’exploitation est couverte par celle 
des produits tirés des ventes permettant, in fine, un résultat cumulé excédentaire sur la période, 

malgré deux déficits, de faible montant, enregistrés en 2016 et 2019.  

Toutefois, ce modèle économique nécessite que les participations des membres de 

l’association s’ajustent aux évolutions des charges d’activités, la subvention du département, 
dont le COS assure un niveau satisfaisant de consommation, demeurant stable. Cette condition 

de l’équilibre financier du comité repose sur l’attractivité de trois secteurs stratégiques que 

sont le tourisme, la culture-cinéma et la billetterie.  

En raison du caractère conjoncturel du financement du COS, la crise sanitaire était 

susceptible d’avoir d’importantes conséquences sur ses équilibres fondamentaux. Néanmoins, 
en raison d’une baisse plus rapide des charges d’exploitation que des produits d’exploitation, 

le COS a dégagé un résultat très excédentaire en 2020, suite au maintien de la subvention 

départementale, qui a joué un rôle de stabilisateur automatique.  
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4 LA POLITIQUE D’INTERVENTION SOCIALE 

En application de l’article 2 de ses statuts, le champ d’intervention du COS excède celui 
des actions de solidarité. En effet, il est chargé de « promouvoir toutes actions liées à la 

citoyenneté et gérer toutes formes d’activités (culturelles, sociales, sportives…) ayant pour 
objet d’améliorer les conditions de bien être des agents du Département ».  

Aussi, en sus de l’octroi d’allocations exceptionnelles, d’avances remboursables, de 
prêts au logement et de chèques emploi service universel (CESU), prestations pour « faire face 

à des situations difficiles », le comité propose de nombreux autres services dans les secteurs du 
tourisme-animation, de la culture-cinéma, etc. Également, comme évoqué précédemment, 
l’arbre de Noël est un pilier emblématique de son intervention, de même que la billetterie91.  

4.1 L’efficacité de l’action du COS 

L’efficacité se définit comme la capacité, d’une personne, d’un groupe ou d’un système, 
à parvenir à ses fins, à ses objectifs (ou à ceux qu’on lui a fixés). Être efficace revient à produire, 
à l’échéance prévue, les résultats escomptés et réaliser des objectifs fixés, qui peuvent être 
définis en termes de quantité, mais aussi de qualité92. 

En l’espèce, en l’absence d’objectifs clairement définis, l’évaluation de la politique 
d’action sociale du COS est rendue délicate, alors même que la convention de partenariat de 
2009 prévoit une telle évaluation.  

4.1.1 L’attractivité potentielle du COS 

L’adhésion au COS relève d’une démarche volontaire de la part des agents du 
département éligibles93. Le nombre d’adhérents, en augmentation et correspondant à un taux de 
couverture significatif des agents du département (94 % en 2020), marque l’intérêt potentiel et 
l’attractivité du comité.  

Ce taux, très satisfaisant en apparence, est néanmoins à nuancer en raison des modalités 
d’adhésion au COS évoquées précédemment. Ainsi, parmi 8 854 adhérents, en moyenne 
annuelle, l’association ne connaît pas le nombre de ceux qui sont réellement actifs et la quotité 
de ceux qui sont uniquement membres mais ne sollicitent aucune prestation.  

                                                
91  Pour davantage de détails sur les activités du COS, voir parties 1.1 - Présentation du COS du département du 

Nord et 3.2 - Des produits dynamiques et des charges maîtrisées. 
92  Définition donnée par Wikipédia. 
93  Voir article 3 des statuts.  
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 Nombre d’adhérents au COS 2016-2020 

 2016 2017 2018 2019 2020 

Nombre d'adhérents 8 539 8 691 8 889 9 296 9 623 

dont adhérents en position d'activité 6 012 6 134 6 297 6 554 6 772 

dont adhérents en CDD 35 52 75 217 319 

dont adhérents retraités 2 492 2 505 2 517 2 525 2 532 

Effectifs pourvus en ETPT 7 611 7 323 7 214 7 404 7 583 

Taux de couverture  79 % 84 % 88 % 91 % 94 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

4.1.2 Un champ d’intervention étendu 

L’offre du COS regroupe les prestations de l’ensemble des secteurs. En moyenne 
annuelle, quasiment 140 000 prestations sont octroyées (hors l’année 2020 marquée par 
l’impact de la crise sanitaire), soit environ 16 par adhérent94. L’impact de la crise sanitaire est 
réel puisque le volume d’activités a été divisé par trois (138 730 en moyenne contre 52 711 en 
2020).  

Néanmoins, le caractère étendu de l’offre peut être nuancé. En effet, le nombre de 
prestations tend à diminuer de 10,6 % entre 2016 et 2019, en dépit de l’augmentation du budget 
de 11 %. Au surplus, ce chiffre relativement élevé de 140 000 prestations annuelles s’explique, 
d’une part, en raison de l’activité des pôles « billetterie », « culture-cinéma » et « sport » où 
chaque billet vendu a été considéré comme une prestation pour plus de simplicité et, d’autre 
part, par la participation importante des familles et des personnes extérieures au COS. 

Chaque année, environ 8 000 adhérents bénéficient des prestations du COS, étant 
entendu qu’un même adhérent peut être comptabilisé plusieurs fois95 comme bénéficiaire et 
que, pour plusieurs secteurs96, le nombre de membres bénéficiaires n’est pas communiqué. Par 
conséquent, l’association n’a pas connaissance du nombre exact de bénéficiaires uniques pour 
l’ensemble de ses secteurs, donnée pourtant centrale afin de savoir si ses activités touchent un 
nombre étendu de ses membres et répondent aux objectifs de la politique d’action sociale97. 

                                                
94  Ce chiffre relativement élevé s’explique, d’une part, en raison de l’activité des pôles « billetterie », « culture-

cinéma » et « sport » où chaque billet vendu a été considéré comme une prestation pour plus de simplicité et, 
d’autre part, par une participation importante des familles et des personnes extérieures au COS.  

95  Par exemple, un adhérent peut acheter des billets de parcs d’attractions, de patinoire et de cinéma auquel cas il 
sera comptabilisé comme bénéficiaire dans chacun des trois secteurs. 

96  Secteurs concernés : arbre de Noël, culture-cinéma et sport.  
97  L’association pourrait, par exemple, calculer le taux de pénétration de ses prestations comme suit : taux = 

nombre de bénéficiaires uniques/nombre d’adhérents lui permettant, in fine, d’orienter ses actions et 
l’utilisation de la subvention départementale.  
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À cette fin, la chambre recommande au COS de se doter d’outils lui permettant de suivre 
le nombre de bénéficiaires uniques, ainsi que la quantité de prestations, tous secteurs confondus, 
dont chaque adhérent bénéficie. À titre d’illustration, pour le secteur « tourisme », 
1 537 membres ont profité d’une prestation du secteur « tourisme-animation », soit un taux de 
pénétration de 17,4 %.  

Recommandation n° 5 : mettre en place un outil permettant d’identifier, pour chaque 
adhérent, les prestations dont il a bénéficié chaque année.  

4.2 Des objectifs de politique d’action sociale partiellement atteints 

Ainsi qu’il a été souligné ci-avant, à la partie 1.3, l’action sociale du département relève 
en partie de sa responsabilité et le COS doit veiller, à travers son intervention, à la relayer 
efficacement. Malgré l’existence d’une convention de partenariat, la définition lacunaire des 
orientations fixées par la collectivité laisse, ainsi, à l’association l’initiative de définir le contenu 
de l’action sociale.  

Méthodologie 

La chambre a identifié les principales caractéristiques de la définition légale de l’action sociale 
pour en mesure l’atteinte :  

- elle vise à améliorer les conditions de vie des agents et de leurs familles ;  
- elle concerne les loisirs, le logement et la jeunesse/enfance ;  
- elle doit aider à faire face à des situations difficiles ;  
- elle implique une participation financière ;  

Cette participation financière tient compte du revenu et de la situation familiale du 
bénéficiaire.  

Ainsi, plusieurs approches complémentaires ont été retenues pour apprécier l’efficacité de 
l’intervention sociale du COS :  

- selon la répartition des dépenses et des ressources de l’association : voir ci-avant partie 3.2 
de l’analyse financière et graphiques en annexes nos 4 et 5 ; 

- selon la contribution financière du COS et le taux de couverture des charges par l’utilisation 
de la subvention du département ; 

- selon les prestations octroyées ; 
- selon les critères d’octroi des prestations.  
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4.2.1 L’analyse de la politique d’action sociale à travers la contribution financière de 
l’association et le taux de couverture des charges par la subvention 
départementale98 

Cette approche permet de caractériser la politique du COS, en identifiant les secteurs en 
direction desquels la subvention du département est prioritairement consacrée. Pour rappel, 
chaque année, le comité perçoit une subvention d’exploitation du département de 1 084 900 €.  

Les domaines « arbre de Noël » (316 596 €, soit 31,3 %) et « tourisme-animation » 
(284 940 €, soit 28,2 %) comptent pour quasiment deux tiers de l’utilisation de la subvention 
publique. Pour les autres pôles d’activités, la contribution du COS est plus modeste, sans pour 
autant être négligeable (par exemple, 86 796 €, soit 8,6 % pour la « culture-cinéma », 68 559 €, 
soit 6,8 % pour les « CESU », 62 642 € soit 6,2 % pour la « billetterie ») eu égard à la nature 
des prestations fournies consistant en la vente de billets99 ou de chèques, qui génèrent des 
recettes d’exploitation induisant, mécaniquement, une moindre consommation de la subvention 
d’exploitation. 

En conséquence, à partir d’une analyse de la répartition brute de la subvention du 
département100, il ressort que les pôles « arbre de Noël » et « tourisme-animation » sont les 
principaux axes de la politique de l’association. Les secteurs afférents aux actions de solidarité 
pour faire face à des situations difficiles ne constituent qu’une part minoritaire de la 
consommation de la subvention (6,8 % pour les « CESU », 2,7 % pour le « social » et 0,2 % 
pour les « prêts logement »101).  

Cette répartition est, toutefois, à comparer avec celle des charges, afin de mieux 
caractériser les choix d’action sociale de l’association102. L’analyse du taux de couverture des 
charges d’exploitation par la subvention départementale103, de 29 % pour la totalité des 
activités, est, en effet, éclairante. Proportionnellement aux coûts, les secteurs les plus 
subventionnés sont l’« arbre de Noël » (100 %), la « jeunesse » (55 %), les « CESU » et « cartes 
cadeaux » (respectivement 52 % et 74 %), bien que ces deux derniers pôles consomment une 
très faible partie de la subvention. À titre d’illustration, pour chaque euro dépensé en faveur de 
la jeunesse, le COS en prend en charge plus de la moitié.   

                                                
98  Se référer à l’annexe no 8 pour plus de détails. 
99  Par exemple la vente de billets et d’abonnements pour la patinoire, les parcs d’attractions et les centres 

nautiques s’agissant du secteur billetterie ou la vente de chèques CESU pour le pôle « CESU ». 
100  Observation à partir des données brutes sans tenir compte des charges de chaque secteur. 
101  Le pôle « social-allocation » est autofinancé par le COS.  
102  En effet, la seule analyse de la répartition de la subvention départementale est un premier élément pour 

caractériser l’action sociale du COS mais elle n’est pas suffisante car elle ne tient pas compte des charges 
d’exploitation relatives de chaque secteur et conduit à surestimer ou sous-estimer l’importance de chaque 
domaine dans l’action sociale.  

103  Ce taux permet de calculer le montant de subvention investi pour chaque euro dépensé. Par exemple, pour le 
secteur « tourisme-animation », ce taux est de 18 %, signifiant que pour 1 euro dépensé dans ce secteur, le COS 
mobilise 18 centimes d’euro de subvention.  
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Le pôle « tourisme-animation », domaine d’activité plus important tant en termes de 
coûts (49 % des charges de prestations de services) que d’utilisation de la subvention 
départementale (30 %), bénéficie d’un taux de couverture de 18 %. Également, le soutien du 
COS est moindre pour la « culture-cinéma » (taux de couverture de 19 %) et la « billetterie » 
(taux de couverture de 16 %).  

Sur la base d’une analyse tenant compte des coûts relatifs à chaque secteur, l’activité de 
l’association est majoritairement orientée en direction de la jeunesse (arbre de Noël) et séjours 
et de l’action sociale (CESU et cartes cadeaux).  

 Comparaison des charges et de la contribution du COS  
selon le secteur d’activités 2016-2019104 

(en euros) Charges Contribution COS 
Couverture des charges 

par la subvention 
départementale  

Tourisme-Animation  1 568 854 49 % 284 940 30 % 18 % 

Arbre de Noël 316 596 10 % 316 596 33 % 100 % 

Billetterie 403 293 12 % 62 642 7 % 16 % 

CESU 132 582 4 % 68 559 7 % 52 % 

Culture-cinéma 449 277 14 % 86 796 9 % 19 % 

Cartes cadeaux  10 889 0 % 8 009 1 % 74 % 

Jeunesse 109 391 3 % 60 425 6 % 55 % 

Sport 240 038 7 % 64 538 7 % 27 % 

Total secteur 3 230 920 100 % 952 504 100 % 29 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

Au surplus, ces choix semblent stables durant la période. En effet, la contribution de 
l’association pour les pôles « tourisme-animation » et « arbre de Noël » évolue peu 
(respectivement + 13 249 € et - 7 019 €, soit + 4,4 % et - 2,2 %). Pour les autres secteurs, il est 
possible d’opérer la classification suivante :  

• Les domaines pour lesquels la part de l’utilisation de la subvention départementale 
augmente : « culture-cinéma » (+ 24 564 €, soit + 30,1 %), « billetterie » (+ 8 935 €, soit 
+ 17 %) et « cartes cadeaux » (+ 1 330 €, soit + 16,5 %) ;  

• Les secteurs où la contribution de l’association se réduit : « jeunesse » (- 30 160 €, soit 
- 40,5 %), les « CESU » (- 7 464 €, soit - 9,8 %) et « sport » (- 6 262 €, soit - 9,1 %) ;  

• Les pôles où la prise en charge du COS est stable : « retraités » et « social-allocation » 
(+ 0,4 %).  

Le COS n’a donc pas opéré de réorientation significative de sa politique d’action sociale 
au cours de la période.  

                                                
104  Les secteurs « social-allocation », « prêts au logement » et « primes retraités » ont été neutralisés de cette 

comparaison en raison de leur faiblesse et de l’absence de recettes d’exploitation de ces secteurs. 
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Au total, l’utilisation de la subvention départementale, que ce soit en termes bruts ou 
relatifs, répond, pour partie, aux objectifs de la politique d’action sociale suivants, soit une 
action dirigée prioritairement vers les loisirs des adhérents et de leurs familles (secteur 
« jeunesse »). Le COS investit également pour proposer des voyages et des week-ends à ses 
membres (30 % de la subvention).  

4.2.2 L’analyse de la politique d’action sociale selon les prestations octroyées105 

Cette approche par les prestations octroyées permet de caractériser la satisfaction de la 
demande des adhérents, quel que soit le montant de subvention affecté. Elle est complémentaire 
à celle réalisée dans l’analyse financière en termes de répartition des charges et des recettes du 
COS selon les secteurs.  

Sur environ 140 000 prestations délivrées chaque année, trois pôles se détachent. En 
effet, la « culture-cinéma » (43 905, soit 31,6 % du total), la « billetterie » (38 545, soit 27,8 % 
du total) et le « sport » (37 689, soit 27,2 % du total) comptent pour 86,6 % du total. De fait, il 
s’agit quasi exclusivement de la vente de billets de cinéma, de concerts, d’entrée dans des parcs 
d’attractions ou de piscine, etc. 

En termes de bénéficiaires106, le spectacle de Noël (2 641 personnes) et le tourisme-
animation (1 537) regroupent une large partie de l’activité du COS. Leur taux de pénétration107 
est satisfaisant puisqu’ils s’adressent, respectivement, à 29,8 % et 17,4 % des adhérents.  

En revanche, les « CESU » (239 bénéficiaires), le secteur « social-allocation » (109) et 
les « prêts au logement » (15) profitent à un nombre restreint d’adhérents, bien qu’il faille 
prendre en compte une demande potentiellement moindre pour ces pôles d’activités. En effet, 
leur taux respectif de pénétration est très limité, 2,7 % et 1,2 % pour les deux premiers.  

Ainsi, les activités du COS touchent un panel satisfaisant d’adhérents et leurs familles 
dans les domaines des loisirs, de la culture et du sport. Toutefois, s’agissant de l’aide pour faire 
face à des situations difficiles (allocations exceptionnelles, avances remboursables, prêts au 
logement) et les CESU, éléments constituant en principe le cœur de l’action sociale d’un COS, 
la politique de l’association apparaît insuffisamment développée.  

4.2.3 L’analyse de la politique d’action sociale selon les critères d’octroi des 
prestations  

Ainsi qu’il a déjà été souligné, les membres du COS participent financièrement aux 
prestations qui leur sont délivrées. En moyenne, le produit des prestations de services représente 
plus de deux tiers de ses ressources. 

                                                
105  Se référer à l’annexe no 9 pour plus de détails. 
106  L’analyse porte uniquement sur les secteurs pour lesquels la chambre dispose de données.  
107  Le taux de pénétration est calculé comme suit : nombre de bénéficiaires du secteur ou de la prestation/nombre 

de membres.  
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Toutefois, si le principe d’une participation financière des adhérents est posé par la 
définition légale de l’action sociale et encouragé dans la convention de partenariat avec le 
département108, celle-ci doit tenir compte, sauf exception, des ressources et de la composition 
familiale.  

Comme mentionné précédemment au paragraphe 2.3.2, le COS n’a pas explicitement 
défini, dans ses statuts ou son règlement intérieur, des critères d’octroi des prestations qui 
tiendraient compte des ressources et de la composition familiale pour déterminer la 
participation financière du bénéficiaire. Néanmoins, l’instruction a permis de constater que des 
critères, discutés en commission et validés par le bureau, existaient.  

En effet, l’association prend, théoriquement, en considération ces éléments en 
appliquant des tarifs différenciés selon le quotient familial109 pour les séjours jeunesse, certains 
voyages et séjours de courte durée, ainsi que pour les locations d’été. Les CESU sont attribués 
sous conditions de ressources comme suit : plus la situation de l’adhérent est modeste, plus la 
participation du COS augmente (entre 10 % et 90 %), avec un montant annuel plafonné à 
1 000 €.  

Au titre de l’exercice 2019110, la chambre a recensé, à partir de l’étude des documents 
d’information aux adhérents et des procès-verbaux du bureau, les critères d’octroi de 
l’ensemble des 256 catégories ou prestations nécessitant une participation111. Ces critères ont 
été classés selon trois catégories : 

• quotient familial (ressources et composition du ménage) ; 

• aucun ou tirage au sort (soit l’absence de critères afférents à la politique d’action sociale) ; 

• autres ou non-communiqué.  

Il ressort que la majorité des activités vendues ne tiennent pas compte de la composition 
familiale et du niveau de ressources du bénéficiaire (87 %), le seul critère étant l’organisation 
d’un tirage au sort en cas d’une demande supérieure à l’offre. Les prestations dont le prix est 
calculé sur la base de la composition familiale et du quotient familial, ainsi que des ressources, 
ne représentent que 8 % de l’offre du COS.  

                                                
108  Article 7 de la convention : « Nonobstant cette aide (ie, la subvention départementale), le COS s’engage à 

rechercher le plus grand nombre de financements possibles, compatibles avec son objet statutaire, notamment 

par des ressources propres constituées des participations des adhérents aux prix des prestations proposées et 

de leurs cotisations ».  
109  Il existe trois grilles de prix selon le quotient familial (70 %, 50 % ou 30 %). En cas d’application du quotient 

familial, le COS participe, a minima, à hauteur de dix euros.  
110  Le choix de l’exercice s’est porté sur 2019, 2020 étant une année trop particulière.  
111  Les secteurs « social-allocation », « prêts au logement » et « arbre de Noël », dont le service de prestations ne 

nécessite aucune participation financière, ont été écartés.  
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 Critères d’octroi selon le secteur d’activités en 2019 

  
Tourisme-
animation 

Billetterie CESU 
Culture-
cinéma 

Cartes 
cadeaux 

Jeunesse Sport Retraités Total % 

Composition 

familiale et niveau 

de ressources 

7 0 2 3 0 2 7 0 21 8 % 

Aucun ou tirage au 

sort 
115 32 0 70 0 0 6 0 223 87 % 

Autre ou non 

communiqué  
6 1 0 2 1 0 0 2 12 5 % 

Total 128 33 2 75 1 2 13 2 256 100 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des éléments fournis par l’association. 

En conséquence, l’objectif de politique d’action sociale du comité s’en trouve affaibli.  
L’utilisation de la subvention du département en fonction des critères d’octroi souligne 

également cette tendance. En effet, 24,2 % seulement de la contribution départementale sont 
consommés par des activités relevant de l’action sociale ; les secteurs « CESU », « jeunesse » 
et « sport » en constituant les axes centraux (87,3 % du total).  

Au global, l’objectif d’une participation financière en fonction des ressources et de la 
composition du ménage de l’adhérent semble peu atteint.  

 Utilisation de la subvention départementale selon les critères d’octroi en 2019 

  
Tourisme 
animation 

Billetterie CESU 
Culture
-cinéma 

Cartes 
cadeaux 

Jeunesse Sport Retraités Total % 

Subvention 
allouée 315 239 61 550 68 968 106 089 9 401 44 243 62 869 29 412 697 771  
Composition 
familiale et 
niveau de 
ressources 17 240 0 68 968 4 244 - 44 243 33 853 - 168 547 24,2 % 
Aucun ou 
tirage au sort 283 223 59 685 - 99 016 - - 29 016 - 470 940 67,5 % 
Autre ou non 
communiqué  14 777 1 865 - 2 829 9 401 - - 29 412 58 284 8,4 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des éléments fournis par l’association. 

Pour pallier cette difficulté, le COS autorise, d’une part, les adhérents à échelonner leur 
paiement sur 18 mois et, d’autre part, à utiliser leurs chèques-vacances, dont l’octroi tient 
compte du niveau de ressources et de la composition du ménage, pour payer une partie du prix 
de la prestation. En effet, quelle que soit l’activité offerte, les membres peuvent payer par 
chèques-vacances dès 80 €. À titre d’illustration, au secteur « tourisme-animation », les 
chèques-vacances comptent pour 20,8 % des recettes d’exploitation de l’association. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La politique d’intervention sociale du COS, en l’absence de définition explicite du 
département, est déterminée par la seule association, ce qui devra être modifié. Sa mise en 

œuvre illustre une attractivité potentiellement élevée, eu égard au nombre d’adhérents, et un 

champ d’intervention étendu, environ 140 000 prestations étant délivrées annuellement.  

Toutefois, plusieurs insuffisances méthodologiques entourent ce constat, l’association 
ne disposant pas d’outil lui permettant d’avoir un suivi précis des bénéficiaires et du nombre 

de prestations dont ils jouissent individuellement.  

L’atteinte des objectifs de la politique d’action sociale, fixés par sa définition légale, est 
encore partielle. En effet, si l’activité du COS s’adresse bien aux membres de l’association et 

leurs familles dans les secteurs des loisirs et de la jeunesse, les aides pour faire face à des 

situations difficiles, deuxième volet de l’action sociale, sont moins développées. Au surplus, 
alors que l’action sociale suppose une participation financière de l’adhérent qui tienne compte 
de ses ressources et de sa composition familiale, peu de critères d’octroi des prestations 
intègrent, de facto, cette dimension. Seulement un quart de la subvention du département est, 

en effet, utilisé en direction de secteurs intégrant le quotient familial dans le calcul du prix de 

vente des activités. Également, les ressources et la composition du ménage de l’adhérent sont 
trop peu prises en considération, soit moins de 10 % des activités proposées.  

 

* 
*   * 
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 Gouvernance 

 Le fonctionnement de l’assemblée générale 2016-2020112 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

 

                                                
112  L’assemblée générale pour l’exercice 2020 s’est déroulée en distanciel expliquant le nombre important de 

membres présents et l’absence de membres représentés.  

2016 2017 2018 2019 2020

Nombre d'inscrits 9 914              9 837              9 635              9 772              9 880              

Nombre de présents 327                 228                 224                 298                 1 293              

Nombre de représentés 299                 274                 301                 268                 

Total votants 626                 502                 525                 566                 1 293              

Majorité 313                 251                 263                 283                 647                 

Majorité 2/3 417                 335                 350                 377                 862                 

% présents/inscrits 3,3% 2,3% 2,3% 3,0% 13,1%

% présents/total votants 52,2% 45,4% 42,7% 52,7% 100,0%

% total votant/inscrits 6,3% 5,1% 5,4% 5,8% 13,1%
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 La fiabilité des comptes 

 Affectation du résultat et évolution des réserves de l’association 

(en €) Réserves au 31/12/N Résultat exercice au 31/12/N Réserves au 31/12/N+1 

2016 847 585 - 2 379 845 207 

2017 845 207 + 38 727 883 933 

2018 883 933 + 56 207 940 141 

2019 940 141 - 503 939 638 

2020 939 638 + 333 025 1 272 663 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

 État des provisions, 2016-2020 

(en €) 
Montant des prêts 

(prêts au logement et 
avances 

remboursables) 

Provisions pour 
dépréciation de prêts 

au 31/12/N 

Variation des 
provisions par 

rapport à l’exercice 
N-1 

Reprises sur 
provisions 

2016 392 584 40 057  8 307 

2017 318 154 56 710 + 16 653 550 

2018 274 238 46 980 - 9 730 15 361 

2019 238 477 53 891 + 6 911 181 

2020 236 497 60 757 + 6 866 120 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

 État des produits à recevoir, charges à payer, produits et charges  
constatés d’avances, 2016-2020 

(en €) Produits à recevoir 
Charges constatées 

d’avances 
Charges à payer 

Produits constatés 
d’avances 

2016 49 156 164 972 56 801 131 266 

2017 4 146 216 790 119 653 109 377 

2018 61 914 173 755  181 800 434 577 

2019 112 890 154 699 135 123 270 807 

2020 46 833 493 609 128 215 586 042 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 
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 Variation des principales masses financière 2016-2019 

 Variation des principales masses financières 2016-2019 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

2016-2017 2017-2018 2018-2019 2016-2019 TCAM 2016-2019

Produits d'exploitation -1,5% 3,4% 9,0% 11,0% 3,6%

dont prestations de services -1,9% 4,4% 14,1% 16,9% 5,3%

dont subvention d'exploitation 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

dont autres produits 24,9% 18,0% 74,4% 157,1% 37,0%

dont reprises sur provisions et dépréciations -93,4% 2692,9% -98,8% -97,8% -72,1%

Produits financiers -29,7% 4,9% 42,7% 5,3% 1,7%

dont autres intérêts et produits assimilés -31,6% -27,8% -6,0% -53,5% -22,5%

dont reprises sur provisions et dépréciations 

et transferts de charges

dont autres intérêts et produits assimilés 1183,8% -83,0%

Produits exceptionnels -90,0% -61,8% 2847,7% 12,9% 4,1%

dont opérations de gestion

Total des produits -1,7% 3,4% 9,2% 11,0% 3,5%

Charges d'exploitation -3,2% 2,5% 11,9% 11,0% 3,6%

dont autres achats non-stockés -1,3%

dont services extérieurs -2,4% 11,6% 8,0% 17,5% 5,5%

dont autres services extérieurs -0,6% 4,6% -7,4% -3,8% -1,3%

dont dotations aux amortissements et aux 

dépréciations
66,1% -66,2% 24,4% -30,2% -11,3%

dont autres charges -3,5% 2,8% 12,4% 11,5% 3,7%

Charges financières -100,0%

dont dotations aux amortissements, aux 

dépréciation et aux provisions
-100,0%

Charges exceptionnelles 45,1% 25,6% -45,7% -1,0% -0,3%

dont opérations de gestion

Total des charges -2,9% 2,9% 11,1% 11,0% 3,5%

Excédent (+) ou déficit (-) -1727,2% 45,1% -100,9% -78,9% -40,5%

Total général -1,7% 3,4% 9,2% 11,0% 3,5%
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 Les recettes du COS et leur évolution 2016-2019 

 Répartition des produits des prestations de services selon  
le secteur d’activités 2016-2019 (base 2 280 766 €) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

 Évolution des recettes des secteurs d’activités 2016-2019 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 
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 Détail des produits des prestations de services selon le secteur d’activités 2016-2019 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

2016 2017 2018 2019
Variation 2016-

2019

Secteur tourisme-animation 1 236 285     1 105 550     1 295 942     1 497 878     21,2%

dont prestations service tourisme 963 570          872 940          1 011 102       1 256 548       30,4%

dont animations 2 120              -                  160                 -                  -100,0%

dont chèques vacances tourisme 270 595          232 610          284 680          241 330          -10,8%

Secteur billetterie 300 533        315 418        346 213        400 440        33,2%

dont centre nautique 12 747            10 612            8 249              7 053              -44,7%

dont billetterie parcs d'attractions 284 397          301 220          335 332          390 854          37,4%

dont patinoire 3 389              3 586              2 632              2 533              -25,3%

Secteur CESU 73 099          61 395          59 874          61 725          -15,6%

dont chèques domicile 73 099            61 395            59 874            61 725            -15,6%

Secteur culture-cinéma 360 240        359 803        337 825        392 058        8,8%

dont cinéma 265 201          240 733          231 591          235 720          -11,1%

dont prestations service culture 95 039            119 070          106 234          156 338          64,5%

Secteur cartes cadeaux 2 296             2 994             3 312             2 919             27,1%

dont cartes cadeaux 2 296              2 994              3 312              2 919              27,1%

Secteur jeunesse 60 984          47 313          48 569          38 997          -36,1%

dont prestations séjours jeunesse 36 464            27 278            27 819            26 997            -26,0%

dont chèques vacances séjours 

jeunesse
24 520            20 035            20 750            12 000            -51,1%

Secteur sport 147 338        250 943        145 436        158 285        7,4%

dont piscines 68 151            66 875            65 196            66 982            -1,7%

dont prestations service sport 73 447            162 878          69 370            84 803            15,5%

dont chèques vacances sport 5 740              21 190            10 870            6 500              13,2%

Secteur retraités 4 930             -                 1 550             2 920             -40,8%

dont prestations retraités 4 410              -                  1 500              2 710              -38,5%

dont chèques vacances retraités 520                 -                  50                   210                 -59,6%

dont primes retraités

Total produits des prestations de 
service

2 185 705     2 143 416     2 238 721     2 555 222     16,9%
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 Les charges du COS et leur évolution 2016-2019 

 Répartition des charges du COS 2016-2019 (base 3 359 386 €113) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

 Répartition des charges des prestations de services selon 
le secteur d’activités 2016-2019 (base 3 234 136 €) 

 

                                                
113  Il s’agit de la moyenne 2016-2019 des dépenses du COS.  

38,6%

23,5%

10,9%

6,8%

9,4%

0,8%

1,4%

8,6%

0,0%

Tourisme-Animation Arbre de Noël Billetterie

CESU Culture-cinéma Cartes cadeaux

Jeunesse Sport Retraités



 
COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DU DÉPARTEMENT DU NORD 

 

 
 

53 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

 Évolution des dépenses des secteurs d’activités 2016-2019 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 
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 Détail des charges d’exploitation du COS hors dotations aux amortissements 
et dépréciations selon le secteur d’activités 2016-2019 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

2016 2017 2018 2019
Variation 2016-

2019

Secteur tourisme-animation 1 538 275     1 370 700     1 553 323     1 813 117     17,9%

dont prestations service tourisme 1 533 602       1 370 700       1 553 323       1 813 117       18,2%

dont animations 4 673              -                  -                  -                  -

Secteur arbre de Noël 326 431        313 451        307 090        319 412        -2,2%

dont prestations arbre de Noël 119 992          104 294          110 940          121 084          0,9%

dont chèques de Noël 206 439          209 157          196 150          198 328          -3,9%

Secteur billetterie 353 148        375 792        422 243        461 990        30,8%

dont centre nautique 14 644            12 258            9 488              9 081              -38,0%

dont billetterie parcs d'attractions 334 512          358 613          409 901          450 800          34,8%

dont patinoire 3 992              4 921              2 854              2 109              -47,2%

Secteur CESU 149 531        129 794        120 311        130 693        -12,6%

dont chèques domicile 147 780          128 220          118 875          128 935          -12,8%

dont prestation service à domicile 1 751              1 574              1 436              1 758              0,4%

Secteur culture-cinéma 441 765        441 027        416 169        498 147        12,8%

dont cinéma 306 150          278 569          271 102          278 565          -9,0%

dont prestations service culture 135 615          162 458          145 067          219 582          61,9%

Secteur cartes cadeaux 10 367          10 730          10 140          12 320          18,8%

dont cartes cadeaux 10 367            10 730            10 140            12 320            18,8%

Secteur jeunesse 135 387        108 425        110 510        83 240          -38,5%

dont prestations séjours jeunesse 135 387          108 425          110 510          83 240            -38,5%

Secteur sport 216 469        313 868        208 662        221 154        2,2%

dont piscines 104 568          104 056          100 038          103 300          -1,2%

dont prestations service sport 111 901          209 812          108 624          117 854          5,3%

Secteur retraités 5 005             -                 2 610             5 246             4,8%

dont prestations retraités 5 005              -                  2 610              5 246              4,8%

dont primes retaités Non traitées ici

Total secteurs 3 176 378     3 063 787     3 151 058     3 545 319     11,6%

Services extérieurs 83 057          82 467          86 545          80 868          -2,6%

dont primes retraités 29 336            29 707            33 686            27 086            -7,7%

dont honoraires 44 986            44 879            44 922            44 929            -0,1%

dont primes d'assurance 4 536              4 425              4 355              4 416              -2,6%

dont services bancaires et assimilés 2 057              1 565              1 277              1 383              -32,8%

dont autres 2 142              1 891              2 305              3 054              42,6%

Autres charges 2 778             3 350             3 191             327                -88,2%

dont achats non-stockés -                  -                  309                 305                 -

dont pertes sur créances irrecouvrables -                  -                  -                  -                  -

dont charges diverses de gestion courante 156                 116                 -                  22                   -85,9%

dont assemblée générale 2 622              3 234              2 882              -                  -

Total 3 262 213     3 149 604     3 240 794     3 626 514     11,2%
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 L’utilisation de la subvention départementale 

 Variation de charges d’exploitation et de la contribution du COS 2016-2019 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

Evolution des 
charges 

d'exploitation 

Evolution de 
la 

contribution 
du COS 

Evolution des 
produits 

d'exploitation

Evolution des 
charges 

d'exploitation

Evolution de 
la 

contribution 
du COS 

Evolution des 
produits 

d'exploitation

Tourisme-Animation 274 842          13 249            261 593          17,9% 4,4% 21,2%

Arbre de Noël 7 019-              7 019-              -                  -2,2% -2,2% 0,0%

Billetterie 108 842          8 935              99 907            30,8% 17,0% 33,2%

CESU 18 838-            7 464-              11 374-            -12,6% -9,8% -15,6%

Culture-cinéma 56 382            24 564            31 818            12,8% 30,1% 8,8%

Cartes cadeaux 1 953              1 330              623                 18,8% 16,5% 27,1%

Jeunesse 52 147-            30 160-            21 987-            -38,5% -40,5% -36,1%

Sport 4 685              6 262-              10 947            2,2% -9,1% 7,4%

Retraités 241                 2 251              2 010-              4,8% 3001,3% -40,8%

Total secteur 368 941          576-                 369 517          11,6% -0,1% 16,9%
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 Répartition de la couverture de l’évolution des charges d’exploitation 
selon les secteurs114 2016-2019 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

                                                
114  Hors social-allocation, prêts au logement et primes retraités.  

Couverture de la 
variation des 

charges 
d'exploitation par la 

contribution du 
COS

Couverture de la 
variation des 

charges 
d'exploitation par les 

adhérents 

Tourisme-Animation 4,8% 95,2%

Arbre de Noël 100,0% 0,0%

Billetterie 8,2% 91,8%

CESU 39,6% 60,4%

Culture-cinéma 43,6% 56,4%

Cartes cadeaux 68,1% 31,9%

Jeunesse 57,8% 42,2%

Sport -133,7% 233,7%

Retraités - -

Total secteur -0,2% 100,2%
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 Impact financier de la crise sanitaire 

 Compte de résultat synthétique  

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association. 

Moyenne 
2016-2019

2020
Variation 

moyenne - 2020

Produits d'exploitation 3 372 332     1 790 456     -46,9%

dont prestations de services 2 280 765       704 678          -69,1%

dont subvention d'exploitation 1 084 900       1 084 900       0,0%

dont autres produits 568                 758                 33,5%

dont reprises sur provisions et dépréciations 6 100              120                 -98,0%

Produits financiers 8 794              9 489             7,9%

dont autres intérêts et produits assimilés 6 653              3 475              -47,8%

dont reprises sur provisions et dépréciations 

et transferts de charges
1 376              -                  -

dont produits nets sur cessions valeurs 

mobilières de placement 
765                 6 014              -

Produits exceptionnels 1 273             1 270             -0,2%

dont opérations de gestion 1 273              1 270              -0,2%

Total des produits 3 382 399     1 801 215     -46,7%

Charges d'exploitation 3 330 155     1 444 230     -56,6%

dont autres achats non-stockés 154                 1 908              -

dont services extérieurs 4 808              5 363              11,5%

dont autres services extérieurs 78 427            69 990            -10,8%

dont dotations aux amortissements et aux 

dépréciations
10 374            7 172              -30,9%

dont autres charges 3 236 393       1 359 797       -58,0%

Charges financières 1 376             -                 -

dont dotations aux amortissements, aux 

dépréciation et aux provisions
1 376              -                  -

Charges exceptionnelles 27 855          23 958          -14,0%

dont opérations de gestion 27 855            23 958            -14,0%

Total des charges 3 359 386     1 468 188     -56,3%

Excédent (+) ou déficit (-) 23 013          333 027        1347,1%

Total général 3 383 120     1 801 215     -
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 Répartition des ressources du COS (base 1 801 215 €) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association.  
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 L’efficacité de l’action sociale 
selon la contribution financière du COS 

 Répartition de la contribution du COS selon le secteur d’activité 2016-2019 
(base 1 011 782 €) 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données fournies par l’association.  
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 L’efficacité de l’action sociale selon les prestations octroyées et le 
nombre de bénéficiaires 

 Prestations délivrées par le COS selon le secteur d’activités 2016-2020 

 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des rapports d’activité.

2016 2017 2018 2019 2020
Moyenne 
2016-2019

Secteur tourisme-animation 236                484                442                363                348                381                

prestations voyages 6                     18                   24                   19                   2                     17                   

WE 6                     14                   24                   19                   3                     16                   

animations/sorties 19                   20                   25                   31                   10                   24                   

locations d'été 205                 432                 369                 294                 333                 325                 

Secteur arbre de Noël 13 537          12 580          12 305          11 863          9 686             12 571          

prestations arbre de Noël 7 574              6 982              7 008              6 663              4 359              7 057              

chèques de Noël 5 963              5 598              5 297              5 200              5 327              5 515              

Secteur billetterie 41 847          37 239          31 320          43 774          12 747          38 545          

Secteur CESU 7 399             668                5 978             5 453             4 569             4 875             

Secteur culture-cinéma 49 123          42 755          41 463          42 279          12 178          43 905          

billetterie cinéma 48 938            42 514            41 203            42 048            12 085            43 676            

prestations service culture 185                 241                 260                 231                 93                   229                 

Secteur cartes cadeaux 392                484                471                434                213                445                

Secteur jeunesse 150                250                244                186                69                  208                

séjours jeunesse 150                 122                 112                 96                   17                   120                 

chèques sport / 128                 132                 90                   52                   117                 

Secteur sport 41 761          39 487          35 742          33 766          17 070          37 689          

piscines 41 750            39 470            35 730            33 750            17 060            37 675            

manifestations sportives 2                     5                     3                     5                     -                  4                     

activités bien-être 4                     5                     4                     5                     6                     5                     

dont billetterie 2                     2                     2                     2                     3                     2                     

dont opérations spéciales 2                     3                     2                     3                     3                     

séjours sportifs 1                     2                     1                     1                     1                     1                     

Secteur retraités 189                193                220                177                154                195                

sortie retraités 1                     -                  1                     1                     -                  1                     

chèques retraités 188                 193                 219                 176                 154                 194                 

Secteur social-allocation 91                  134                127                84                  91                  109                

allocations exceptionnelles 47                   72                   71                   43                   55                   58                   

Avances remboursables 44                   62                   56                   41                   36                   51                   

Secteur prêts au logement 13                  11                  20                  14                  11                  15                  

achat 1                     2                     1                     -                  1                     1                     

travaux 3                     4                     8                     11                   6                     7                     

caution 9                     5                     11                   3                     4                     7                     

Total année 154 588        134 035        128 088        138 207        57 067          138 730        
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RÉPONSES AU RAPPORT 
D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES  

COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DU 

DÉPARTEMENT DU NORD 

Exercices 2016 à 2020 

deux réponses reçues : 

- Mme Nadia Tarquinio, présidente du Comité des Œuvres Sociales du département 
du Nord ; 

- M. Christian Poiret, président du conseil départemental du Nord. 

Article L. 243-5 du code des juridictions financières : 

« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au greffe de 
la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées dans le délai 
précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de leurs 
auteurs ». 
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RAPPORT N° DAJAP/2022/441

CONSEIL DEPARTEMENTAL
Réunion du 21 novembre 2022

OBJET :  Rapport  d'observations  définitives  de  la  Chambre  Régionale  des  Comptes  des  Hauts-de-
France relatif à la gestion de l'association ' Comité des œuvres sociales du Département du Nord ' 

Le 29 août 2022, Monsieur le Président de la Chambre Régionale des Comptes des Hauts-de-France
m’a transmis les observations définitives de sa juridiction sur la gestion de l’association « Comité des
œuvres sociales du Département du Nord » pour les exercices 2016 à 2020.

Cette transmission, effectuée sur la base du dernier alinéa de l’article L. 243-4 du code des juridictions
financières,  est  motivée  par  le  fait  que  le  Département  apporte  un  concours  financier  à  cette
association.

Conformément aux dispositions de l’article L. 243-6 du code des juridictions financières : « Le rapport
d'observations  définitives  est  communiqué  par  l'exécutif  de  la  collectivité  territoriale  ou  de
l'établissement public à son assemblée délibérante,  dès sa plus proche réunion. Il  fait l'objet  d'une
inscription à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation adressée à chacun
des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat. 

Le rapport d'observations définitives relevant du dernier alinéa de l'article L. 243-4 est communiqué
par l'exécutif  de la collectivité territoriale ou du groupement à l'assemblée délibérante dès sa plus
proche réunion, pour information ».

Il convient de me donner acte de la communication de ce rapport au Conseil départemental.

Je propose au Conseil Départemental :

-  de  me  donner  acte  de  la  communication  au  Conseil  départemental  du  rapport  d’observations
définitives de la Chambre Régionale des Comptes des Hauts-de-France sur la gestion de l’association «
Comité des œuvres sociales du Département du Nord » pour les exercices 2016 à 2020.

Christian POIRET
Président du Département du Nord


